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LOIS 





N° 1260, — LOI du 4 octobre 1941 relative 
à l’organisation sociale des professions. 


XAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAI FRANÇAIS 


Vichy, le 4 octobre 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

L'élaboration d'une « Charte du travai! », 
la détermination de rapports harmonieux 
et justes entre les patrons, les ouvriers, 
les techniciens, les artisans ont été, de- 
puis quinze mois, l’une de vos plus cons- 
lasiles préoceupalions. 

A tout instant — dans vos audiences, 
au sein des conseils du Gouvernement, 
dans vos messages et dans vos discours — 
vous avez rappeié votre désir d'imprégner 
d'un esprit social et novateur les grandes 
règles de l'organisation française du tra- 
vail. 

le projet que nous avons l'honneur de 
vous soumettre est le résuitat d'un travail 
cousidérable. 1H s'appuie sur les vœux émis 
dans es Cahiers s“ombreux que vous ont 
adressés, le 1% mai dernier, les provinces 
françaises. I tient compte de l'abondante 
documentation que vous avez recueillie et 
que vous avez bien voulu nous transmet- 
tre, 11 s'inspire, entin, largement des avis 
qu vous ont été soumis au cours des trois 
sessions du comité d'organisation profes- 
sionnelle créé le 28 février dernier. 

Ce comité a pleinement compris l'orien- 
tation qu'il convenait de donner au monde 
du travail. I l'a montré, en soulignant, 
par une déclaration solennelle, sa vo:onté 
de rompre définitivement avec le vieux 
système de la lutte des clases. 

C'est dans cet esprit qu'il a travaillé. 
C'est dans cet esprit que nous avons rédigé 
le projet de charte. 

La charte précise les grandes règles qui 
régiront désormais les rapports des tra- 
vailcurs, aussi bien dans l'exercice de 
leur métier que dans le développement de 
leur vie maltrielle et morale. Elle s'a- 
dresse à l'industrie et au commerce, aux 
petiles, aux moyennes et aux grandes en- 
treprises. 

Elle n'a pas la prétention d’apporter 
par elle-même des satisfactions directes, 
mais ele crée des institutions aptes à en- 
gendrer une atmosphère plus propice à la 
justice pour tous et à la prospérité pour 
chacun, 

Nous tenons cependant à souligner deux 
réalisations conerètes, dont les grandes li- 
ges sont édictées par la charte. 

Elle fixe, tout d'abord, les principes du 
imode de détermination des salaires, met- 
tant ainsi un terme À la plus grande source 
d'injustices et de discordes intestines du 
passé dans le monde du travail. 

S'inspirant des directions, que vous avez 
données récemment encore, tendant à ins- 
{ituer une participation au béméfice des 
collaborateurs des entreprises, elle décide 
ensuile que des prélèvements effectués sur 
ces bénéfices serviront À la création d'un 
fonds commun destiné à améliorer la sé- 
curité et le bien-être de ces collaborateurs 

La charte renforce ainsi davantage en- 
core la solidarité déja si réel’e entre les 
travailleurs et leurs industries. 





| 


Il est vain de penser que des ouvriers 
puissent être heureux au sein d'une indus- 
trie en détresse; la prospérité des entre- 
prises conditionne le bien-être de Jeurs 
membres. 

La pierre angulaire de la charte réside 
dans la création des comités mirtes s0o- 
ciaur, au sein desquels se trouveront réu- 
ns tous les membres d'une rméme pre- 
fession, 

Le comité social sera, pour la profes- 
sion d'aujourd'hui — pour la corporation 
de demain — le véritable animateur de 
la vie professionnelle, 

Lien de tous ceux qui concourent à une 
méme production, il recevra, de surcroît, 
la mission d'assurer la gestion sociale de 
la profession. 

Il aura sa maison commune, où tout 
homme appartenant à une entreprese de 
la profession sera sûr, quel que soit son 
rang, de trouver encouragement, aide et 
protection. 

L'expérience a montré que partout où 
des hommes de bonne foi se réunissent 
pour une explication loyale et franche, les 
oppositions s'atténuent, les malentendus se 
dissipent, l'accord s'établit, dans l'estime 
d'abord, dans l'amitié ensuite. 

C'est en utilisant les bases de l’organi- 
sation professionnelle existante que sera 
réalisée — dans un esprit nouveau —- la 
jonction de tous ceux que la vie sociale 
appelle à collaborer. 

Les syndicats ont donc leur place dans 
cet ordre nouveau. Es auront la double 
mission de discipliner les libres réactions 
de leurs adhérents et de participer à la 
formation des comités sociaux, 

Mais ces syndicats me seront plus les 
syndicats de tendance du passé. S'is de- 
meurent voués dans chaque profession à 
la représentation d'une même catégorie so- 
ciale (patrons, ouvriers, cadres), iis seront 
désormais obligatoires pour être forts, uni- 
ques pour être francs. Leur activité sera 
désormais étrictement limitée au domaine 
de leur profession. Lis vivront et fonction- 
neront sous l’autorité des comités sociaux 
et en s'inspirant de leurs doctrines qui ne 
sauraient être elles-mêmes que celles du 
Gouvernement, 

Dotée de sa charte eociale, la famille 
professionnelle apparaîtra comme un corps 
v:vant. Elle respectera les lois de l'Etat. 
L'Etat la respectera. 

Ele servira ainsi de base À la création 
des futures corporations qui restent le 
grana espoir de l'avenir français. Seul, le 
souci de ménager les étapes et de cons- 
truire avec fruit n'a permis jusqu'ici de 
réaliser les corporations que partiellement. 

Ces corporations ne se réaliseront que 
dans une heureuse articulation des liens 
sociaux et des intérêts économiques d'un 
même groupe de professions. L'interpént- 
tration de l’économique et du social est 
une œuvre de longue haleine, Mais la 
charte du travail définit déjà les liens so- 
ciaux. Elle repose, de surcroît, sur une 
division de notre activité économique en 
grandes familles professionneiles, au sein 
desquelles se créeron! les sections pêces- 
saires — notamment les sections artisa- 
naies — dont l'ensemble fournira une pre- 
mière et ulile ébauche de l'œuvre corpo- 
rative. 

La charte du travail ne peut, par elle- 
même, atteindre les buts qu'elle se pro- 
pose: sans définir en tête de ses articles 
‘é'ément spiriluel qu'elle contient. 

Cet élément sp'rituel, monsieur le Ma-' 
réchal, c'est le vôtre. C'est celui que vous 
avez communiqué À la France et dont 
l'œuvre de révo:ulion nationale tire sa 
justification la pus sûre. 





Cet élément spirituel, c’est l'aspiration 
vers un ordre nouveau où seront assurés ; 

La primauté de la nation et du bien com- 
r mn professionel sur Îles intérêts particu. 
liers. 

La collaboration confiante, loyale et per- 
manente de tous les membres de la pro- 
fession en vue de réaliser la paix sociale 
et la prosptrité des entreprises. 

Le respect d'une hitrarchie fondée sur 
J2 travail, le talent et le mérite. 

Le déveioppement progressif des réali- 
sations sociales destinces à satisfaire les in- 
térêts et les aspirations légitimes des tra- 
vailleurs. 

La paix ‘ociale est le but suprême. Les 
institutions du passé ne peuvent être 
maintennes que dans la mesure où elles 
expriment le génie libre et divers de la 
nation. L'avenir est encore riche, chez 
nous, d'idées, d'efforts, de sacrifices. C’est 
vers cet avenir que nous nous tournons ré- 
solument, sûrs de l’assentiment des pa- 
trons, des ouvriers, des techniciens, EL 
artisans, désormais convaincus que jl'inté- 
rêt personne] ne trouvera sa sauvegarde 
que dans l’intérèt collectif. 

C'est dans cet esprit que nous avons 
l'honneur de vous soumettre cette charte, 
que le pays attend, que le monde du tra- 
vail a longuement souhaitée et qui, par 
son ampleur comime par sa nouveauté, 
prendra logiquement sa place dans la série 
des textes constitutionnels de la France 
nouvelle. 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre d'Elat. 
HENRI MOYSSET. 
Le ministre d'Etat, 
LUCIEN ROMIER, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE 1? 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Art. fer, — Les activités professionnelles 
sont réparties entre un nombre déterminé 
de familles industrielles ou commerciales. 

Ces familles, et les professions qui les 
composent, sont organisées dans les con- 
ditions générales fixées par la présente loi 
en vue de gérer en commun les intérêts 
professionnels de leurs membres de toutes 
catégories et d'apporter leur concours à 
l’économie mationale, selon les directions 
des pouvoirs publics. 

Art, 2, — Dans le cadre de cette orga- 
nisation, toutes les personnes participant à 
une activité professionnelle jouissent de 
droits et assument des devoirs, des ébliga- 
tions et des responsabilités. 

Elles sont soumises aux lois et règie- 
ments professionnels généraux, ainsi 
qu'aux décisions corporatives. 

Eïles participent ob'igatoirement aux %6- 
penses de fonctionnement des groupe- 
ments dont elles relèveat, 

Elles ont le devoir de pratiquer loyale- 
ment, à l’égard des autres membres de la 
profession, la collaboration et la solidarité 
qui sont les principes essentiels sur les- 
quels repose l’organisation corporative. 
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Lan contre-partie, elles bénéficient du sta- 
qut et des institutions professionnelles, 
participent à l'activité de l'organisme au- 
quel elles adhèrent directement, et sont 
représentées dans les assemblées naliona- 
Les conslitutionnelles. 

Ellcs possèdent la propriété d'une quali- 


fication professionnelle correspondant à 


leurs aptitudes, qui donne aux salariés, en 
échange du travail correspondant, le droit 
au salaire et avantages attachés à cette 


la. 


qualification, conformément aux règ! 
ment: de la profession. 

Les employeurs jouissent dans leur en- 
l'autorité qui correspond aux 
techniques et ii- 


treprise de 
responsabilités sociales 
pnancitres qu'ils assument. 

La fonction patronale impose le devoir 
de gérer l'entreprise pour le bien commun 
de tous ses membres. 

art. %. — Dans le cadre de la législa- 
Yon en vigueur, les professions organisées 
s d'assurer à leurs membres la 
sécurité du travail et contribuent à Jeur 
mieux-être et à celui des personnes à leur 
charge, par la création et la gestion d’ins- 
titutions sociales de toute nature. 

Art. 4. 
est appelée à connaître de tous les aspects 
sociaux et économiques de l’activité profes- 
sionnelle. Toutefois, en raison des circons- 
tances et sauf exceptions prévues à l'arti- 
cle 59, les questions d'ordre économique 
resleromt, jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment décidé, dans les attributioñs des co- 
mités provisoires d'organisation créés en 
application de la loi du 16 août 1950. 

Art. 5. — Je lack-out et la grève sont 
et restent interdits. 


"nf rennt 
[101] 


TITRE I 
CLASSIFICATION DES INDUSTRIES 
Commerçes et professions. 


Art. 6. — [L'organisation prévue par la 
présente loi est à Ja fois sociale et profes- 
sionnelle; les activités auxquelles elle 
s'applique font, en conséquence, l'objet 
d'une double classification : 

Pour les questions d'ordre social, les éta- 
blissements industriels et commerciaux 
sont répartis entre un nombre déterminé 
de familles professionnelles, 

Une organisation distincte est réalisée 
pour chacune de ces familles et, éventuel- 
Jement, dans le cadre de la famille, par in- 
dustrie ou par profession. 

Pour les questions d'ordre professionne!, 
chaque profession est rattachée à l'une des 
familles professionnelles choisie en raison 
de sa compétence particulière à l'égard de 
la profession considérée, à charge par cette 
famille de constituer les organismes qua- 
lifiés pour traiter les problèmes des pro- 
fessions qui lui sont rattachées, 

Art. 7. — Sont exclus du champ d'activité 
de la présente loi: 

Les fonctionnaires définis par l’article 2 
de Ja loi du 14 septembre 1941 portant 
Statut général des fonctionnaires civils de 
l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat ; 

Les membres des ordres et le personnel 
des professions régis par des statuts, char- 


— L'organisation professionnelle | 


| Sous réserve que ces textes auront été pu- 
bliés postérieurement au 15 juillet 1940, 

| Un règler.ent C’administration publique 
déterminera dans quelles conditions celles 
des dispositions de la présente loi qui ne 
sont pas incompatibles avec la loi dn 
14 septembre 1M1, relative au droit d'as 
|socialion Gu personnel non fonctionnaire 


| des services publics exploit s en rCgie, de 
Ivront être appliqué \ ce personnel. 
| Les agents des services publics indus- 


|triels autres que ceux visés par Ja loi pré 
| Cilee du 11 seplembre 1941 sous 
| aux dispositions de la présente loi. Tout 
fois, un régime particulier pourra étre él 
bli pour certains d'entre eux par des lois 


sont 


spécial + % 
Art. 8. — Seront 
les tableaux fixant : 


approuvt 
La nomenclature des familles sion 
nelles ; 

La répartition des industries et commet 
ces entre familles professionnelles ; 

Le rallachement des professions aux 
familles professionnelles ; 

La correspondance entre 
professionneiles et | 
d'organisation instifués en : 


la lui du 16 août 1940, 


prof 


farmi les 
nilés proviso S 


ppiu ation de 


TRE HE 


Cuarrrne °° 
LES SYNDICATS 


Ant, 9 
sont groupés en syndicats professionnels 

Dans une même circonscriplion, pour 
une mème profession, industrie ou famille 
professionnelle, et une même catégorie de 
membres, il sera formé un syndicat pro- 
fessionnel unique. 

Les conditions dans lesquelles seront for- 
més les nouveaux syndicats uniques en 
partant des organismes existants scront 


Les membres des professions 





|lixées par décret, 


Art, 10. — Les svndicats professionnels 
sont constitués par catégories distinctes de 
membres. 

Sont considérés comme pouvant former 
une Catégorie distincte ; 

1° Les employeurs; 

2° Les ouvriers; 

a Les employés ; 

1° Les agents de maitrise : 

5° Les ingénieurs, cadres administratifs 
el Commerciaux, 


être 








Les catégories similaires peuvent 
fusionnées, notamment lorsque les effec 
tifs de l’une d'elles sont insuffisants pour 
consliluer un organisme distinet. 

Est considéré comme appartenant À la 
catégorie de employeurs le personnel de 
direction ayant reçu délégation de la signa- 
ture sociale d'un patron ou d'une société 

Parmi les membres des sociétés coopt- 
ratives, le président et le directeur général 
sont considérés comme appartenant à la 
extégorie des: cemphbyouus: les yeutras mess 
bres entrent dans la catégorie ressortis- 


| sant à leur fonction professionnelle, 


Art, 11. — Constilués pour rassembler 
directement les membres des professions 
au premier degré, les syndicats profession- 


es ou mesures législatives particulières, { nels ont un caractère local. 





mscriplion territoriale, qui 
néanmoins Variahie suivant les rés 
sions et les professions, sera dclerminée 


dans chaque pat nnimissions pré- 
vues à l'art 17. étant entendu 

Qu'un svnd { HiuberTa en principe le 
l su! }' l t P rs 

Qu'il nv aura pas m sairement simi- 
litude entre | pi s des syndi- 

( or 

\ 12. lout pet il quels 
que soient leur âge et ur nalionalile, CXEFS 
cant un Lvité professionnel ht ins- 
c 1 syndicat prof nnel de 
leu calcgori | ur Circoths pi el de 
leut profession us la responsabit de 
ce \! | \Inoins qu'elles ne } litient 
le leu | pi 1 ] | 1 LA) | S OTHANIS 
mes prévus au ipitre HE du titre IV. 

Tout membre d'un syndicat peut êtres 


CEXCU pal di ton du comité social 


re i2 


nal de la profession ou du groupe de pro- 
fessions, après avis du bureau du syndi- 
cat, soit pour vioial | £Tavé u repctés de 
la législation du travail onu des règlemonts 
corporatifs, soit pbur activité contraire à 
l'intérèt général du pays, soit pour des 
molifs d'ordre publie, 

Il pourra être fait appel des décisions 


t le comité 


national qui slalue en dernicr res- 


lu comits 0) il régional à Vi 
social 
sort, 

Les personnes ext it svndicat ne 


d'un 


part ipent plus à l'activité d cet orga- 
nisime, mais restent soumises aux obliga- 
tions et devoirs corporatifs. 
Intégration de l'artisanat 
dans l'organisation syndicale. 
Art. 19, — Les artisans constituent, en 


une section spéciale des syndi- 


principe, 
cals professionnels. 

Pour étaliir une correspondance entre 
métiers et les organisa- 
es artisans sont répartis 
métiers, en SCC: 


les chambres de 


lions syndicales, 
au sein des chambres de 
tions professionnelles : ces sections corres- 
pondent aux professions ou groupes de 
professions avant donné lieu à la foriaa- 
ion de syn licats profess mnels. 
Une représentation répondant à 
importance dans Ja profe nn ou le £ 
de professions est assurée aux artisans 
dans les conseils syndicaux et organisnics 
corporalifs d différents échelons, 


leur 


roup3 


Allribulions., administration 


cl fonclionnement de 


pndicats 
Art, 14. Les attributions di vdi its 
pi 1f ss {0 e] ont : 


L'encadrement et la représentation ds 
leurs ressortissants : 

1.4 transm 10 où l'« xécution de 
sions € wrporalives : 

L'élude des questions profes 
en vue de Ja présentation 
corporaluives ; 


10H14 Iles 
suggestions 

La recherche éventuelle des solutions 
‘ppiiquer aux problèmes intéressant leurs 
propres membres dans leur circonscription 
territoriale, 

Elles excluent strictement toute activité 
polilique ou confessionnelle, 

Art, 15. — Les syndieals professionnels 
peuvent, sans aulorisation, acquérir à titre 


—_ 
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onéreux, posséder et administrer les locaux 
et biens auobiliers destinés à leur fonction- 
nement administratif et à la réunion de 
leurs mermbres, 

Ils disposent des fonds provenant des co- 
tisations de leurs membres dans la limite 
nécessaire à leur fonctionnement et gèrent 
ces fonds. 

Ils peuvent ester en justice. 

Art. 16, — Le syndicat professionnel est 
dirigé par un conseil d'administration dont 
la composilion et le mode de désignalion 
seront fixés par décrets, 

Le conseil d'administration éiit son bu- 
reau composé, en principe, de quatre mem- 
bres. 

Ne peuvent être membres des conseils 
d'administration que les personnes de na1- 
tionalilé française d'origine, âgées de 
cinq ans au moins, n'ayant encouru au- 
cune condamnation pour crime ou délit in- 
famant, justif‘ant de tous leurs droits ci- 
vils et exerçant la profession depuis cinq 
années au moins, dont deux ans dans la 
circonscriplion du syndicat. 

Une même personne ne peut exercer plus 
de deux mandats successifs, sauf déroga- 
tion accordée dans des condilions qui se- 
ront fixées par les décrets prévus à l'ali- 
néa {°° du présent artic:e. 

Le renouvellement des conseils et ba- 
reaux s'opère toujours par fraction. 

Art. 17. — Les statuts et le règlement 
des syndicats professionneis doivent être 
approuvés par le comité social national de 
la profession ou du groupe de professions, 
à moins qu'ils ne soient conformes à un 
modèle-type qui sera établi par décret en 
conseil d'Etat, 

Le conseil d'administration délibère à la 
majorité des membres présents. Les votes 
ont lieu au scrutin secret, 

Art, 18. — Les dépenses de fonctionne- 
ment des organismes professionnels sont 
couvertes par une contribution du comité 
social correspondant et par une colisation 
des membres participants. 


CHarriRe I 
LES UNIONS EX LES FÉDÉRATIONS 


Art, 19, — I! est institué par profession 
ou groupe de professions, et par catégorie 
distincte, des unions et des fédérations pro- 
fessionnelles, 

Les unions rassemblent, sur 
gional, des représentants des conseils des 


le pian ré- 


syndicats professionnetïs. 

Les fédérations rassemblent, sur 12 plan 
national, des représentants des unions ré- 
giona'es. 

Certains sièges peuvent être réservés à 
des personnes ayant une action sociale sur 
le plan national, et ayant ou dirigeant des 
entreprises dans plusieurs régions. Les 
titulaires de ces sièges seront désignés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au travail, sur 
proposition du comité social national de Ja 
profession. 

Pour une même famille professionnelle 
ou une même profession, et pour une mé- 
me catégorie de membres, il ne peut être 
formé qu'une seule union par région et une 
seule fédération. 


vingt-. 











Les unions et fédérations élisent leurs 
conseils d'administration qui désignent à 
leur tour leurs bureaux. 

Un décret fixera les condilions de dési- 
gnation des membres des unions et fédé- 
rations, la composition de ces organismes 
et celle de leur conseil d'administration et 
bureau. 

Les membres des unions et fédérations 
doivent répondre aux conditions fixées à 
l'article 16. 

Art. 20, — Les unions et les fédérations 
assurent la coordination de l’organisation 
syndicale. Leur activité s'exerce sous 
l'égide et se'on les directions des comités 
sociaux fonctionnant à leur échelon. 

Elles ont la capacité définie à l’article 15 
pour les syndicats. 

Art. 21. — Le statut et le règlement inté- 
rieur des unions professionnelles doivent 
ètre approuvés par le comité social na- 
tional compétent. 

Pour les fédérations, ces documents sont 
approuvés par le secrétaire d'Etat au tra- 
vail, après avis du ou des secrétaires d'Etat 
dont relève la famille ou la profession inté- 
ressée, 

Art, 22, — Les dispositions prévues à 
l'article 48 pour les syndicats sont appli- 
cables aux unions et fédérations profes- 
sionnelles, 


TITRE IV 


LES COMITÉS SOCIAUX ET LES CORPORATIONS 


CHAPITRE IT 
LES COMITÉS SOCIAUX D'ENTREPRISES 


Art. 23, — La collaboration entre em- 
ployeurs et salariés est obligatoirement 
organiste dans les établissements dont 
l'effectif est au moins égal à cent ouvriers 
ou employés, au sein de « comités sociaux 
d'établissements » qui rassemblent le chef 
d'entreprise et des représentants de toutes 
les catégories du personnel. 

Art, 24. — Les comités sociaux d’établis- 
sements réalisent au premier degré la col- 
laboration sociale et professionnelle entre 
la direction et le personnel. 

Leurs attributions excluent toute immix- 
tion dans la conduite et la gestion de l’en- 
treprise et dans les questions débordant ie 
cadre de celte entreprise; sous ces réser- 
ves, elles s'exercent dans le sens le plus 
large, notamment en vue: 

D'aider Ja direction à résoudre toutes les 
queslions relatives au travail et à la vie du 
personnel dans l'établissement ; 

De provoquer un échange d'informations 
muluel sur toutes les questions intéressant 
la vie sociale du personnel et des familles ; 

De réaliser les mesures d'entr'aide s0- 
ciale dans le cadre d'activité du comité 
social local correspondant. 

Leur mode de fonctionnement est laissé 
à leur propre initiative. 

I!s sont placés sous l'autorité corporative 
et le contrôle du comité social local de la 
profession. 

Art. 25, — Pour les entreprises compor- 
tant des établissements multiples de faible 
effectif, il pourra être constitué des comi- 
tés sociaux d'entreprises réunissant le per- 
sonnel de ces établissements existant dans 
une mème région, 





Art. 26. — Les premiers comités sociaux 
d'établissements seront constitués par les 
représentants des différentes catégories de 
personnel de l'établissement en accord 
avec le chef d'établissement. 

Le comité social local donne son agré- 
ment à la composition du comité social 
d'établissement; il arbitre les litiges qui 
peuvent naître à l’occasion de sa consti- 
tution. 


CHAPITRE II 


LES COMITÉS SOCIAUX 
PAR FAMILLE PROFESSIONNELLE OU PROFESSION 


Art. 27. — Il est créé dans chaque famille 
professionnelle ou profession et à chacun 
des échelons local, régional et national, un 
organisme corporatif à compétence sociale 
et professionnelle qui prend respectivement 
le titre de comité social local, régional et 
national, 


Art. 28, — Le comité social local com 
prend douze membres au moins et vingt- 
quatre au plus, pris dans les bureaux des 
syndicats professionnels existants, pour la 
famille ou la profession, dans la circons- 
criplion. 

Les membres sont répartis en trois grou 
pes égaux formés par: 

La catégorie « employeurs »; 

Les catégories « ouvriers » et « em- 
ployés », dans une proportion correspon- 
dant à Ja prédominance industrielle ou 
commerciale de la famille ou de la pro- 
fession considérée ; 

Les autres catégories. 

Le comité social désigne trois présidents 
conslituant son bureau, choisis chacun 
dans l’un des groupes définis ci-dessus et 
présidant à tour de rôle par période de 
huit mois, 


Art. 29. — Les comités sôciaux régionaux 
et nationaux sont formés, comme les co- 
mités locaux, sur le mode tripartite; leur 
bureau est constitué et fonctionne dans 
les mêmes conditions que celles qui sont 
prévues pour les comités locaux. 


Les membres des comités sociaux régio- 
naux sont désignés par catégorie par les 
comités sociaux locaux, Les membres des 
comités sociaux nationaux sont désignés 
par calégorie par les comités sociaux régio- 
vaux. Un certain nombre d’entre eux sont 
obligatoirement choisis parmi les membres 
des bureaux des organismes professionnels 
de l'échelon correspondant. 

Les effectifs des comités régionaux et na- 
ticnaux et les conditions de désignation 
des membres des comités sociaux aux dif- 
férents échelons local, régional et national 
seront fixés par décrets contresignés par 
le secrétaire d'Etat au travail. 


Art. 30, — Le comité social se constitue 
en commissions mixtes, d'importance et de 
composition variables, pour traiter les dif- 
férentes calégories de questions qui entrent 
dans ses attributions, 

Il peut s'adjoindre pour leur confier, sous 
sa responsabilité, un rôle d'étude ou d’ac- 
tion, des commissions mixtes constituées 
en totalité ou en partie hors de son sein. 

Les membres de ces commissions sont 
choisis dans les conseils des syndicats, 
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unions ou fédérations ou, en dehors de ces 
organismes, parmi les personnes qualifiées 
par leur activité ou leur compétence so- 
ciales. 

Le comité social peut être, À tout mo- 
ment, convoqué par le président en exer- 
cice ou sur la demande de l’un des autres 
présidents. 

Chaque comité social établit son statut 
et son règlement intérieur; ces documents 
doivent être approuvés par le comité ins- 
titué à l'échelon supérieur. 

Les statuts et règlements des comités na- 
tionaux sont approuvés par arrêtés du 
secrélaire d'Etat au travail, après avis du 
secrétaire d'Etat dont relève la profession 
ou la famille professionnelle, 

aux siègent à la maison 
‘article 50, 


Les comités sociau 
commune créée par 1 
Attributions des comilés sociaux. 

Art. 31. — Les attributions des comités 
sociaux sont d'ordre professionnel et so- 
cial; elles excuent toute activité politique 

ou C nfessionnelle. 

Dans l'ordre professionnel, elles compor- 
tent notamment: 
Les questions 
tions collectives : 
Les questions de formation profession- 
nelle : apprentissage, perfectionnement, re- 

ciassement, écoles de cadres, ete. ; 

L'élaboration des règlements relatifs à 
l’'embauchage et au licenciement; 

L'étude et l’application des mesures rel- 
tives à l'hygiène et à la sécurité du travai!. 

Les questions d’appointements, de salai- 
res ou autres, inléressant particulièrement 
une catégorie, pourront être discutées pari- 
tairement entre les représentants de cette 
catégorie et celle des employeurs. 

Art, 32. — En outre, pour chacune des 


professions qui lui es t 


de sa'aire et de conven- 


t organiquement rat- 


tachée dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 6, le comité social éludie, met au 
point ou applique les dispositions re'atives 


à la pratique et à L. propriété du métier, 
à la qualification professionnelle et à la 
promotion ouvrière. 

Les commissions chargées de traiter les 
questions qui font l’objet du présent arti- 
cle comprennent, le cas échéant, des arti- 
sans, 

Art. 33. — Dans l’ordre social et fami- 
tial, les comités sociaux étudient et réali- 
sent toutes les mesures propres à mettre 
en œuvre les Gevoirs des corporations à 
l'égard de ‘'eurs membres, telles que: 

La sécurité de l'emploi par la lutte systé- 
matique contre le chômage et les mesures 
de prévoyanre en faveur des chômeurs; 

La généralisation et la gestion d'’assu- 
rances et de retrailes; 

L'entr'aide et l'assistance ; 

L'aide familiale, sous les formes morale, 
matérielle et intellectuelle; 

L'amélioration des conditions d’exis- 
tence: habitations, jardins, sports, loisirs 
et distractions, arts, culture générale, etc, 

Art. 34. — Pour assurer le contrôle de 
l'application des lois et règlements profes- 
sionnels, et de leurs décisions de toute na- 
ture, les comités sociaux font appe; à des 
commissaires corporatifs assermentés. 

Ces commissaires sont habités à cantrô- 
ler les conditions du travail dans tous les 
établissements relevant du comité social. 





" 


; retueillent les 
tions des différentes catégories de mem- 
bres. 


1 2 L ! H 5 4 
Ns signalent directement aux intéressés, 


Le 


afin qu'il y soit remédié sur-le-champ 


toutes les infractions qu'ils constatent. Lis 
rendent compte à leur comité de toutes 
leurs activités et attirent son attention sur 
qu'ils n'ont pu résoudre 

Le contrôle a < 1 titi les 
TZ n rnoratifs est t de 
celui qui demeure exercé pa vices 
le rétariats d'Etat compétent 1 - 
tan it, par pection du tr 

Pouvoirs et : rat s d { 

_# aux 

Art. 35. — Le comité social te 
léga'ement, dans 1j li 1} 
fession ou la famille proft ) pour 
laquelle il a été constitué, devant p 
voirs publies, les jaridictions et Ù 
nismes de toute nature, p 1b! 11 

Ses décisions ont un caractère réglen 
taire et sont obligataires, sauf opposition 
du comité social de l’échelon sup r Où 
les pouvoirs publics 

Il jouit de la personnalité « 

Il a le À l'ester en jus t d’a 
quérir sans autorisation tous | m 
bles et immeub'es et faire tous les actes 
créer et gérer tous les organisn et in 
litutions nécessaires à son activil 

Les institutions sociales de toute nature 
créées par des particuliers ou des colieeti- 


vités dans l'intérêt du personnel d’ane en- 
1, 
les fa- 


gatoire- 


treprise ou d'une profession, ou 
milles de ce personnel, sont ob! 
ment gérées par le comité social d’entre- 
prise, le 
comité social national de la 


considérée, 


i 


local ou régional, désigné par 
profession 


Attributions relatives des comités 
aux dillérents échelons. 


Art. 96. — Le comité national assume Ja 
haute direction sociale de la famille pro- 
fessionnelle ou de la profession. 

EH favorise les initiatives régionales et 
locales. 

I! coordonne et régularise l'activité des 
comités régionaux. 

Il centralise les éléments d'étude et d’'in- 


formation, les exploite et assure leur dif- 


fusion. 
IL élabore, adapte ou entérine les elauses 
he 


zénérales des conventions collectives, les 
tableaux des qualifications profession- 
neïles et les règ'es de cette qualification. 
ainsi que celles de la promotion ouvrière, 
las coefficients applicables aux qualifica- 
ln détermination des salaires et 
générales d'embauchage 


Hions nour 


enfin les règ'es 
et de Licenciement. 

Il «.rête ou avnprouve les règlements 
professionnels généraux, notamment ceux 
touchant à l'hygiène et à la sécurité du 
travail 

Il conduit et oriente l’action sociale de 
la famille ou de la profession et gère les 
institutions et caisses auxquelles il estime 
levoir donner un caractère national. 

Le comité régional assure le même rôle 
dans le cadre des directions et instruc- 
tions du comité natianal. 

Il coordonne l'activité des comités Jo- 
caux, centralise les renseignements qui 


loléances et sugges- ! leur sont demandés et leur diffuse la da- 


| cumentation qu'il reçoit. 

1! adapte en tant que de besoin au cadre 
régional les règ'ements, conventions et dé- 
cisons de toute mature. 

Il g're les institutions et caisses ayant 


un « ictère régional 
| Le comité 1] | applique, dans sa cir- 

n tot reglements, conventions 
et de ns de toute nature, en leur ap- 
portant idaptations nécessaires. 

l | institutions et œuvres qu 
fonclion { cent 

Il Jon { trôle l'activité ces co- 
miles lu 11 mort 

ll { , entation sociale 
d | d quels il n'a pas 
li | | il il 





I on d { WNIiAaur 
{ { p pP" CS, 

Art 7 Le pouvoir publi sont re- 
pr l ] haqu té social natio- 
na}. par un mmmissaire du Gouvernement 

par arrêté du secrétaire d'Etat au 
travail et après avis du secrétaire d'Etat 
la ] 1 la famille pro- 

{ ] nier 


D'au part, membi les bureaux 


des comités )e IX ont accrédite 3, pour 
l rer | 1 ! : officielles nécessaires 
\ l'activité Ue leur orgar uprès des 
représentants des pouvoirs publics dans 
leur circonscription, 
CHariTRe I 
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES MIXTES 


ET CORPORATIONS 


Art. 38. Dans les professions qui ont 
déjà réalisé ou qui se proposent d'instituer 
inisations professionnelles de carac- 
tère mixte, ces organisations seront main- 
Œ@iucs ou créées sous réserve de l'agré- 
ment des pouvoirs pub'ies. Leurs membres 
t faire partie des syndicats pro- 
s où groupements syndicaux. 

Après la publication de la présente lof ne 
pourront être créés que les organismes ré- 
sultant de l'accord de la moitié des mem- 
bres de chaque catégorie de la profession 
ou d'une décision des syndicats intéressés. 

Les groupements mixtes sont assimilés 
aux comités sociaux et en tiennent Jieu 
entreprises où ils réunissent la 
moitié des effectifs. , 

Sur le plan local ou régional, ils tiennent 
lieu de comité social ou forment une an- 
nexe de ce comité social, suivant qu'ils 
rassemblent la moitié ou moins de la moi- 
tié des effectifs des différentes catégories 
des membres des professions. 

Dans le cas où un groupement mixte 
tient lieu de comité social, une annexe de 
ce comité peut être formée par les syndi- 
cats ou unions dans les conditions géné- 
rales fixées par la présente loi. 

Art. 39. — Les professions qui se propo- 
sent par accord de Ja moitié des membres 
de chaque catégorie ou par suite d'une dé- 
cision des syndicats intéressés de réaliser 
une organisation habilitée à connaître à la 
fois des questions économiques et sociales 
pourront recevoir les pouvoirs et préroga- 
tives nécessaires à leur fonctionnement 


des org 


ne peuve 


y 1 
fessionnel 


dans les 





corporatif. 
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Chacune de ces professions établira une 
charte corporative particulière qui sera 
soumise à l'agrément des pouvoirs publies. 

Ces chartes devront prévoir, dans l'ordre 
social et professionnel, des dispositions au 
moins équivalentes à celles qui constituent 
les attributions prévues aux articles 91 à 59 
pour les comités sociaux. 

Il pourra être organisé dans Jes mèmes 
conditions des unions de corporations ou 
des organismes intercorporatifs. 

Art. 40, — Les décisions d'agrément des 
organismes prévues aux articles 38 et 39 
feront l’objet de décrets contresignés par 
le vice-président du conseil et les secré- 
taires d'Etat intéressés pris sur avis d'une 
commission ainsi composée : 

Un représentant du vice-président du 
conseil ; 

Un représentant du ministre d'Etat 
chargé de la coordination des institutions 
nouvelles ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat au 
travail ; 

Un représentant du ou des secrétaires 
d'Etat dont relèvent les activités intéres- 
sées. 

Les conditions de fonctionnement de la 
commission seront fixées par arrété du 
vice-président du conseil, 


CHAPITRE IV 
L'ORGANISATION INTERPROFESSIONNELLE 


Art, 41. — Les questions interprofession- 
nelles sont exclusivement traitées par les 
bureaux des comités sociaux de famille pro- 
fessionnelle existant à un méme échelon, 
soit au cours des réunions occasionn@les 
de la totalité ou d'une partie de ces bu- 
reaux, soit d'une manière régulière par 
la réunion de ces bureaux constitués en co- 
milé social interprofessionnel, 

I est formé un comité social interprofes- 
Sionnel dans chaque région, réunissant les 
bureaux des comités sociaux régionaux; il 
siège au chef-lieu de la région; soit dans Ja 
maison commune de l'une des familles 
professionnelles, soit dans la maison des 
corporations, 

Les comités sociaux interprofessionnels 
locaux seront créés progressivement par 
arrètés du secrétaire d'Etat au travail, pris 
sur proposition des comités interprofes- 
sionnels régionaux, après avis du ou des 
secrétaires d'Elat dont relève la famille ou 
la profession intéressée, 

Art, 42, — Le comité social interprofes- 
sionnel est dirigé par un bureau élu formé 
comme il est prévu à l’article 28, 11 jouit 
de la personnalité civile. 

Art. 43. — Les comités sociaux interpro- 
fessionnels réalisent Ja liaison entre les 
comités de famille professionnelle et sont 
compétents dans la limite générale des at- 
tributions des comités sociaux, pour les 
questions communes aux différentes fa- 
milles, 

Ils peuvent être consultés par les pou- 
voirs publies sur les questions générales, 





professionnelles ou sociales et notamment 
la détermination du coût de la vie et les 
problèmes d'ublisation de la main-d'œuvre. 

Des attributions particulières pourront 
être confiées à certains comités sociaux in- 
terprofessionnels, par arrêtés du secrétaire 
d'Etat au travail pris après avis des se- 
crétaires d'Etat intéressés, 


CHAPITRE V 


DISlOSITIONS COMMUNES AUX ORGANISMES 
A CARACTÈRE CORPORATIF 


Dispositions d'ordre financier, 


Art, 4%. — Dans chaque famille profes- 
sionnelle ou profession, les dépenses né- 
cessitées par le fonctionnement administra- 
tif des différents organismes sont couvertes 
par une contribution professionnile impo- 
sée aux membres de toutes catégories. 

Les ressources ainsi obtenues sont répar- 
lies entre les comités sociaux de chaque 
échelon, à charge par ces comités de rever- 
ser aux organismes qui leur sont rattachés 
les fonds ou compléments de fonds néces- 
saires à leur fonctionnement. 

La répartition d'ensemble des recettes et 
des dépenses corporatives, qui permet de 
fixer le montant des contributions et de 
partager les ressources eatre les différents 
organismes, est assurée par le comité social 
national qui soumet son budget général an- 
nuel à l'approbation du secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat au travail. 

La perception des contributions est assu- 
rée sous la responsabilité de l'employeur 
qui doit, en ce qui concerne la part des 
salariés, effectuer directement les retenues 
sur les salaires et traitements, 


Art, 45. — Les cotisations destinées à la 
participation aux dépenses de fonctionne- 
ment et aux institutions, œuvres et caisses 
diverses, soat indépendantes de la contri- 
bution professionnelle, 

Elles sont perçues par les organismes in- 
iCressés, 

Pour la gestion de leurs différentes cais- 
ses, les comités sociaux se constituent en 
conseils d'administration fonctionnant con- 
formément à des statuts spéciaux approu- 
vés par le secrétaire d'Etat au travail, 


Le patrimoine corporatif commun. 


Ait. 46. — Chaque famille professionnelle 
copstilue un patrimoine corporatif commun 
exclusivement destiné à concourir à l'amé- 
lioration des conditions d'existence des 
metuires de la profession. 

Ce patrimoine, qui est la propriété de 
l'ensemble des membres de la profession, 
est géré par ïes comités sociaux des trois 
échelons local, régional et natioñal, entre 
esquels il est rerarti par le comité ratio- 
nal, 


Art. 47. — Le patrimoine corporatif est 
constitué initialement par les apports ré- 
sultant des dévolutions de biens prévues 
aux articles 72 à 75. 

Il est ensuite normalement alimenté par 
un prélèvement sur les bénéfices des en- 
treprises de la profession et par des dons 
et legs, 





La définition des bénéfices, la fixation 
d:: prélèvement, et les modalités de son 


recouvrement, qui sera effectué comme 


en matière d'impôt sur les bénéfices in- 
dustrie:s et commerciaux, seront détermi- 
nées par décret, 

Art. 48. — La gestion du patrimoine come 
mun est assur'e dans les conditions fixées 
par un règement particulier qu'établit 
le comité social national, Le règlement est 
approuvé par le secrétaire d'Etat à lécono- 
mie nationale et aux finances, le secrétaire 
d'Etat au travail et le ou les secrétaires 
d'Elat dont relève Ja famille ou la profes- 
sion intéressée. 

Ce règlement fixe notamment les limit 
tes, inférieure et supérieure, entre lesquel- 
les le montant du patrimoine doit ètre 
maintenu. 

Le patrimoine ne peut, en aucun cas, 
être utilisé pour couvrir des dépenses de 
fonctionnement administratif. 

Il ne peut, d'autre part, servir à couvrif 
en totalité les charges des institutions so- 
ciales ou autres dont les ressources doi- 
vent toujours comporter, au moins pour 
une partie, le produit des cotisations des 
adhérents. 


Le contrôle [inancier, 


Aït. 49. — Sans préjudice des mesures 
de contrôle rég'ementaires effectuées par 
les différents services ministériels, les or 
ganismes corporalifs assurent eux-mêmes 
le contrôle des comptabilités des organis- 
mes professionnels. 

Is disposent, à cet effet, d'un service 
commun composé de commissaires COMp- 
tables assermentés, dont la mise sur pied 
et les conditions de fonctionnement seront 
fixées par décret. 


La 1mnaison commune. 


Art, 50. — Afin de faciliter le fonction- 
nement des comités sociaux et d'affirmer 
Ja solidarité corporative, il est créé une 
maison commune par famille profession- 
nelle. 

La maison commune est, dans chaque 
circonscription, le siège du comité social, 

Art. 51. — Le comité social est, suivant 
le cas, locataire ou propriétaire de la mai- 
son commune. La propriété de la maison 
peut résulter, soit d’une acquisition, soit 
d'un don ou legs, soit d'une dévolution 
par les pouvoirs publics. 

L'acquisition d’une maison commune par 
un comité social, que ce soit à titre oné- 
reux, par don ou legs ou par dévolution, 
n'entraine ni droit de mutation ni frais 
d'aucune sorte. 

Art. 52, — La maison commune est 
ouverte à tous les membres des profes- 
sions rattachées. Elle ne peut être utilisée 
qu'aux seu'es fins corporatives et il est in- 
terdit d'y exercer toute activité politique 
ou commerciale. 

Sa gestion est assurée par une commis- 
sion tripartite particulière, composée de 
membres pris parmi les plus anciens dans 
le comité social ou les comités sociaux in- 
téressés. 

Art. 53, — Différentes familles profes- 
sionnelles peuvent utiliser, pour installer 
leur maison commune, des locaux situés 
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dans un même immeuble, Les comités so- 
ciaux interprofessionnels peuvent utiliser 
une maison commune particulière, qui de- 
yient la maison des corporations. 


CHarrtmE VI 
LES ATTRIBUTIONS CORPORATIVES GÉNÉRALES 
Les salaires, 


Art. 54. — Tous les membres des pro- 
fessions n'appartenant pas à la catégorie 
des employeurs recoivent, en contre-partie 
du travail qu'ils fournissent, une rémuné- 
ration différente suivant le lieu de eur 
emploi, leur qualification professionnelle et 
les conditions spéciales dans lesquelles ils 
exercent leur activité- 

Le salaire est, en conséquence, déterminé 
d'après les principes généraux ci-après : 

{j° Un salaire minimum vital est perçu 
par tous les salariés exerçant leur activité 
normale. Il correspond à la rémunération 
de celui qui n'a ni charges de famille ni 
guahification professionnelle. 

IL varis suivant les lieux d'emploi et le 
coût local de la vie; 

2° La rémuntralion professionnelle est 
ur complément au salaire minimum vital. 
Elle correspond à la qualification profes- 
sionnelle du bénéficiaire et est différer 
suiva’ t les professions et le lieu d'emploi; 

3° Des suppléments peuvent s'ajouter 
éventuellement au salaire tel qu'il est ob- 
tenu par l'addition des deux éléments ci- 
dessus pour tenir compte des aptitudes per- 
sonnciles de l'intéressé, de son rendement, 
nolammient quand il s'agit de travail exé- 
cuté « aux pièces », et des conditions par- 
culières dans lesquelles le travail est ef- 
fe ‘tué ; 

4° Au salaire ainsi défini s'ajoutent les 
allocations où suppléments de salaires pour 
charges familiales résultant, soit de la lé- 
gislation généra'e sur la famille, soit des 
disposilions particulières prises par la pro- 
fession 

L: supplément familial de salaire ac- 
cordé par les professions peut se traduire 
p. des avantages er nature. 


Art. 55. — Le salaire minimum vital, 
fixé par le Gouvernement, est arrêté par 
région, département ou localité, sur propo- 
sitions d’un comité supérieur des salaires 
fonctionnant au secrétariat d'Etat au tra- 
vail. 

_Les conditions d'institution et de fonc- 
tionnement de ce comité seront fixées par 
décret. 


Art. 56, — Le supplément de salaire cor- 
respondant à Ja rémunération profession- 
ne:le est fixé sous la forme d'un coefficient 
applicable au salaire minimum vital. 

le barème de base des coefficients appli- 
cable aux différentes qualifications profes- 
sionnelles cst arrêté, pour chaque profes- 
sion, par le comité social national de la pro- 
fession. 

Le barème peut être adapté par les co- 
mités sociaux des différents échelons, sous 
le contrôle du comité social national. 


Art. 57. — Des accords pourront inter- 
venir entre les secrétariats d'Etat inté- 
ressés et les professions organisées en vue 
de la délégation : ees dernières d'attribu- 
tions d'ordre social telles qu'assurances, re- 





traites, allocations de chômage, etc., ressor- 
lissant actuellement aux pouvoirs publics. 


Art. 58, — Les familles professionnelles 
peux nt cntentes 
et constituer des organismes de cet 
tion pour assurer l'équilibre des charges 
qu'elles seront appeices à supporter pou 
l'application des mesures qui pré edent 
Ces ententes seront soumises à l'agrément 
des pouvoirs publics. 

L'Etat participera 
charges ci-dessus visées en vue d'aider au 
fonctionnement initial des nouvelles insti- 
d'événements ex 


L » tr Ni . 1 
rcaiiser entre elLes CS 


Pt nsa 


mn 


tutions ou à l'occasion 


€ ‘ptionnels. 
La formation professionnelle. 


Art. 59. — Les questions de formation 
professionnelle : apprentissage, perfection- 
nement, reclassement et promotion ouvrière 
sont essentiellement d'ordre corporatif, 

Une loi fixera le rôle respecl'f des or 
pouvoirs 


1 


ganismes professionnels et des 
ticre, ainsi que les 


publics dans cetle ma 
conditions dans lesquelles sera as | 
coordination entre ces organismes el les 
secrétariats d'Elat compétents. 


‘urce 


TITRE V 


LA JURIDICTION DU TRAVAIL 


Principes généraur. 


Art. GO, Tous les organismes profes 
aux différents échelons, doivent 
s'eflorcer de prévenir et de concilier jes 
différends qui peuvent 


scie ù 
de l'application de la 


sionne!s, 


surgir à l'occasion 
1eri 
des PI )fessi 


lation et de la 


réglementation sociale us, 

Art. 61. — Dans le cas où, malgré l'in- 
tervention des o 
les différends n'ont pu être évités, ni con- 


rganismes professionnels, 


ciliés, ils sont: 

Portés devant ] conseils de prud’hom- 
mes ou, à leur défaut, d 
ue paix, S il s agit de différends 
due}s ; 

Sowmis À l'arbitrage ou portés devant 
les tribunaux du travail, s’il s'agit de dif- 
férends c 


vant les justices 


indivi- 


llectifs. 

Les tribunaux du travail peuvent, en 
outre, être saisis des infractions à la ré- 
glementation qui sera établie en applica- 
tion de la présente loi. 


L'aroitrage. 


Art, 62, — Lorsque les différends du 
travail sont soumis à l'arbitrage, le comité 
social régional saisi du différend désigne, 
dans un délai de quarante-huit heures à 
partir du moment où il a été saisi, trois 
arbitres choisis sur une liste établie an- 
nuellement par le comité social nationa! 
de chaque branche d'activité. Si le comité 
social régional n'a pas désigné les arbitres, 
le tribunal du travail, saisi à la requête, 
soit du commissaire du Gouvernement, soil 
de la partie la plus diligente, procède lui- 
même à la désignation. En cas de conflit 
sur le plan national, les arbitres doivent 
être désignés dans les mêmes conditions 
par le comité social national, 





éventuellement aux | 





Les tnbunauzx du travail. 


est institué, dans le ressort 


Art. 63, Li 
| uu tribuua; rég:2- 


ju ‘ui u app 
composé : 
De deux magistrats, dont l'un exerce les 


foncti ns d pires lent, dé ignes pal ordon- 


nance du premier président ; 

Et de trois membr lu comité social ré- 
zionai com] nt, désignés comme bi est 
prévu à L'art { à. 


Les : les décisions des tri 
bunaux régionaux du travail portés 
bunal national du Wavail, qui 


14:23 À 


sont 


levant ke tu 


statue en dernier ressori. 
Le tribunal national du travail est com 


dont l'un exerce 


par le 


le trois magistrats, 
les fonctions de président, désignés 
‘aux, ministre secrétaire d'Etat 
el de quatre membres du ca- 
désignés 


garde de: sc 


à la justice, 


mité social national compétent 
’ " 1 t l'L'e . } 1 à 
par les & laires d'Etat au travail et 
la production industrielie, 

Des fonctionnaires du corps de l'inspee 
ju travail, désignés par le secrétaire 


LOF 1 Ava a 1 ] 
l'Etat au travail, exerceront les fonctions 
de commissaire du Gouvernement auprès 
lu trib national et des tribunaux ré- 
gionaux. 
Art. 64 Un règ'ement d'administra- 
tion publique, établi par le secrétaire d'Etat 
vail varde des sceaux, 
ministre ‘rétaire d'Etat à la justice, dé- 
terminera les conditions d'application des 
tions du présent Utre. 


ina 


liverses disposi 


TITRE VI 
CHAPITRE I 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Dans l'intérêt de la profes 
ion, 1 ibres des organismes profès- 
sionnels institués par la présente loi, 2p- 

atégorie de salariés, hé- 


une «{ 


parlenant à 


néfic t de toutes les facilités nécessaires 
à l'exet e de leur mandat, 
Des garanties de stabilité d'emploi sont 


prévues en leur faveur dans les règlements 
et statuts particuliers des professions. 
Art, 66. — Lorsqu'un des organismes 
professionnels prévus par la présente loi 
s'avère incapable de remplir la mission qui 
lui es! impartie, ou refuse, soit de prendrs 
une décision, soit d'appliquer un règis- 
ment, compromettant ainsi l'intérêt de ses 
ressortissants ou celui de l'Etat, il est pro- 
édé, par arrêté rétaire d'Etat au 
travail, sur avis des secrétaires d'Etat con- 
suspension de l'organisme 
désignation d'une dé,é- 
de gestion qui recueile 


du se 


pétents, à la 
intéressé et à Ja 
galion provisoire 
(ous ses pouvoirs. 

Art, 67, — Les groupements profession- 
nels formés en violation des dispositions 
qui précèdent, et ceux dont l'activité serait 
contraire à l'intérêt national ou étrangère 
à l’objet qui leur est assigné, seront dis- 
sous par décret. 

La dévoiution des biens de ces groupe- 
ments sera réglée conformément aux dis- 
positions des articles 72 à 75. Les diri- 
geants et les membres des groupements 
dissous seront passibles d'une amende de 
300 à 10.000 fr. et d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans ou de l'une de 


| ces deux peines seulement. 
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Art. 68, — Les infractions 


aux 


les organisines corp oratifs ou leurs repré- 
sentants assermentés donnent Jieu, soit à 
des sanctions corporatives, soit à des pour- 


suites devant le tribunal du travail. 
Les sanctions corporalives comportent: 
Les amendes au profit du patrimoine 


corporatif. 
L'exclusion 
nets, 
L'exelusion temporaire de la profession. 
Elles sont prononcées par le bureau de 
l'organisme compétent, dans limites 
fixécs par les barèmes établis par les co- 
mités nationaux, 
Les poursuites devant les tribunaux 
travail sont intentées la demande 
organismes jrofessionnels compétents. 


des organismes profession- 


les 


du 


à des 


CHAPITRE IT 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 69, — L'application de la présente 
loi sera entreprise dès l'achèvement des 
travaux des commissions prévus l'arti- 
cle 77 el sera poursuivie progressivement, 
au fur et à mesure de la publication des 
textes législatifs et réglementaires com 
plémentaires. 

Dans le cadre général des lois, décrets et 
règlements relatifs à l'organisation pro- 
fes-.onnelle, les familles professionnelles, 
professions où groupes de professions, éta- 
bliront les règlements particuliers qui dé- 
finiront leur propre organisation, 


«& 


Art, 70, — Les premières désignations 
des membres de; conseils d'administwation 
des organismes professionnels seront faite: 
par arrêtés du ministre d'Elat chargé de 
la coordination des institutions nouveiles, 
du secrélaire d'Etat au travail et du ou 
des secrétaires d'Etat dont æelèvent les 
professions considérées, compte tenu des 
propositions des commissions prévues à 
l'article 77 ci-après, 

Art. 71. — Peridant un délai de deux ans 
À partir de Ja publication de la présente 
loi, les biens affectés à l'usage exclusif 
d'institutions visés au dernier 
alinéa de l'article 35, et qui n'auront pas 
fait l'objet d'une dévolution dans les con- 
ditions fixées au présent chapitre, re pour- 
ront être changés d'affectation, sauf déro- 
galion accordée par arrêté du secrétaire 
d'Etat au travail pis sur avis du ou des 
secrétaires d'Etat compétents. 


sociales, 


Art. 72, — a constitution des syndicats, 
comités et groupements prévus dans Ja 
nouvelle organisation professionnelle en- 
traînera la dissolution des anciens syndi- 
cats et groupements syndicaux et profes- 
sionnels de toute nature. 

Les dévolutions de biens consécutives à 
ces dissolutions seront prononcées au profit 
des nouveaux organismes syndicaux et des 
comités sociaux, en fonction de leurs attri- 
butions respectives, en conservant dans 
toute la mesure du possible ces biens aux 
mêmes professions, dans les mêmes entre- 
prises, localités ou régions. 

Les syndieats et les groupements de syn- 
dicats existant à la date de la publication 
de la présente loi continueront leur acti- 
vité jusqu'à ce qu'il soit stalué par décret 


régle- 
ments et décisions qui sont relevées par 


dans la nouvelle organisation profession- 
nelle, Toutefois, pendant cette période, leur 
capacité civile sera limilée aux actes de 
simple administration, 

Art, 73. — Il sera procédé par les soins 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre à un inventaire des 
biens des syndicats et groupements de syn- 
dicats visés à l'article précédent, à la date 
de publication de Ja présente loi. 

A cet effet, dans la huitaine qui suivra 
celte date, le préfet nolifiera à ladite admi- 
nistration la liste de ces organismes ayant 
leur siège dans le département. 

Art, 74. — Les dévolutions de biens pré- 
vues au pré-ent chapitre seront prononcées 
par décrets contresignés par le secrélaire 
d'Etat au travail et le ou les autres secré- 
aires d'Etat intéressés, pris sur proposi- 
tion d'un comité central institué à la vice- 
présidence du conseil. 

Ce comité aura qualité pour proposer, le 
cas échéant, la liquidation des biens qui ne 
peuvent être attribués directement. 

Sa compétence s'étendra aux biens des 
syndicats où groupements syndicaux com- 
munistes dissous par le décret du 26 sep- 
tembre 1939 et qui n'auraient pas encore 
fait l’objet d'une attribution définitive, 

IL recueillera les avis des comités 
ciaux nationaux des familles pro'ession- 
nelles et professions intéressées. 


so- 


Art. 75. — Toutes les opérations prévues 
par les deux articles précédents auront lieu 
sans droit de mutation et sans frais d'’au- 
cune sorte. 

Un règlement d'administration publique 
déterminera les condilions d'application 
des quatre articles précédents. 


Art, 76. — Les lois spéciales avant pour 
objet, aux termes de l'article 7, d'établir un 
régimeparticulier pour les agents des ser- 
vices publics industriels autres que ceux 
visés par la loi du 14 seplembre 1941 de- 
vront intervenir avant fe 1% mars 1942. 
Jusqu'à cette date les dispositions des 
articles 69 à 75 ne seront pas applicables 
en ce qui concerne lesdits agents. 


Art. 77, — Il sera institué, pour chaque 
famille professionnelle, une commission 
provisoire d'organisation chargée d'étudier 
et de proposer: 

Les limiles des circonscriptions à attri- 
buer dans chaque cas aux organismes syn- 
dicaux et corporatifs, locaux et régionaux ; 
Les conditions de regroupement, au sein 
des nouveaux organismes, des éléments 
appartenant aux syndicats, unions, fédéra- 
tions appelés à fusionner en application 
de la présente loi; 

La composition nominative des conseils 
d'administralion des organismes corpora- 
tifs à mettre sur pied. 

Des arrêtés du ministre d'Etat chargé de 
la coordination des inslilutions nouvelles 
et du secrétaire d'Etat au travail, pris après 
avis du ou des secrétaires d'Elat intéres- 
sés, fixeront la composition des commis- 
sions provisoires d'organisation et les 
conditions de leur fonctionnement, 


Art. 78. — Une liaison sera établie entre 
les comités provisoires d'organisation, 
créés en application de la loi du 16 août 
1940, et les comités sociaux institués par 





gur leur dissolution ou leur intégration 


et l'adaptation réciproque des mesures s9« 
ciales et économiques. 

Cette liaison sera assurée, d'une part par 
des délégués des d'organisation 
économique qui siégeront dans les comités 
sociaux régionaux et nationaux, avec voix 
| 
| 


comités 


consultative, d'autre part par un représen- 
lant des comités éoclaux nationaux sié- 
geant dans les comités d'organisation inté- 
reisés, 


Art. 79. — Les conditions dans lesquel'es 
la présente loi ou certaines de ses dispo- ? 
sitions pourront éventuellement ètre ren< 
dues applicables à l'Algérie, aux colonies 
ou aux territoires placés sous mandat fran- 
Cais seront fixées par décrets, 
Art, SO, — Sont ahrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et exécuté comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. be 





PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 








| 








la présente loi, afin de réaliser l'harmonie 


L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, ministre  Secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères et à ë 
la marine, \ 

Al DARLAN. 


Le ministre d'Etat, 
HENRI MOYSSET, 
Le ministre d'Etat, 
LUCIEN KOMIER, 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
G| HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intéricur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le mänistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éduçation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARPIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la vice-présidence du conseil, 
BENOIST-MÉCHIN, 
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N° 3705. — LOI du 1° septembre 1941 mo- 
difiant la loi du 8 octobre 1940 relative 
à la haute paye spéciale, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, 17, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 1* de la loi du $ octobre 19%40 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 74 de la loi du 31 mars 1928, modi- 
fice le 24 février 1938 et le 28 février 1910, 
les caporaux et soldats de Ja disponibilité 
et des réserves, maintenus en activité de 
servie dans les formations de l’armée, 
postérieurement au 1% octobre 1940, ont 
droit à une allocation journalière dite 
« haute pave spéciale », dès qu'ils réunis- 
sent deux ans de présence effective sous 
les drapeaux ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichv, le {+ septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 
G' HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


= À @ &—————— 


N° 4553. — LOI du 25 octobre 1941 modi- 
fiant les articles 228 et 248 du code pénal 
et portant obligation de dénoncer Îles 
crimes ou projets de crimes attentatoires 
aux personnes et de secourir les person- 
nes en danger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. {®, — L'’alinéa 1+ de l'article 248 
du code pénal est modifié ainsi qu’il suit : 

« Ceux qui auront sciemment, soit re- 
célé ou fait recéler une personne qu'ils 
présumaient fortement avoir commis un 
crime ou un délit punissable d’un an de 
prison au moins ou fâire l’objet d’un 
mandat de justice, soit donné ou tenté 
de donner assistance à cette personne pour 
Ja soustraire aux recherches de l'autorité 
publique, par quelque moyen que ce soit, 
seront punis d’un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans, 

« Dans les cas graves, les auteurs du re- 
cel ou de l'assistance pourront être rete- 
nus et punis comme complices. 





« Le recel ou l'assistance sont excusa 


bles si la personne recelée ou assistée est 
ultérieurement reconnue innocente ». 


Art. 2. — Sera puni d'un emprisonné 
ment de trois mois à cinq ans celui qui, 
ayant eu connaissance d'un projet permet 
tant de craindre la perpétration de l’une 
des infractions énumérées ciapres : ; 
contre les personnes, vol commis avee vio 
lences ou menaces de violences sur ur 
personne, in:endie volontaire, quel qu'en 
soit l'objet, destructions par eXplosicn ue 
tous édifices publics ou privés et de tou 
objets mobiliers, attentats dirigés contre la 
libre circuiation des divers moyens de 
transport, attentats contre les intallations 
téléphoniques, télégraphiques et de trans 
port d'énergie électrique, ouvrages d'art, 
écluses, installations portuaires, n'en aura 
pas averti les autorités publiques 


Sera puni des mêmes peines toute pet 
sonne qui, ayant été témoin de lune des 
infractions énumérées à l'alinéa précédent 
en aura pas averti les sutorités publi 
ques @ ; qu'eile en aura eu connaissance, 


Dans les cas £raves, les personnes vi:ces 
aux alinéas 17 et 2 du présent article 
pourront être retenues et punies con 
complices. 


Sont exceptés des dispositions de Fali 
néa 2 du présent article les ascendants et 
descendants, époux ou épouses, même di 
vorcés, frères ou sœurs des délinquants ou 
leurs alliés au même degré. 


Art. 3. — I] est ajouté à l'article 228 
du code pénal un quatrième alinéa ainsi 
Conçu : 


« Sera puni des peines prévues aux ali- 
néas ci-dessus celui qui s'opposera à l'ac 
tion de la personne qui, après une infrac 
lion, énumérée à l'alinéa 1% de l'article 2 
du présent décret, prend part à la pour- 
suile de l’auteur en vue de l’appréhender ». 


Art. 4. — Sera puni d’un emprisonné 
ment d’un an à cinq ans et d'une amende 
de 500 à 5.000 fr., ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque pouvant em- 
pêcher par éon action personnelle et immé- 
diate, sans préjudice ni risque pour lur ou 
pour ses proches, l'une des infractions 
énumérées à l'alinéa 1% de l’article 2, 
s'abstient volontairement de le faire. 


La même peine est encourue par celui 
qui, dans les mêmes conditions, omet de 
porter secours à une personne en péril &i, 
faute d’être secourue, cette personne a 
perdu la vie ou souffert une grave lésion 
corporelle, le tout sans préjudice de peines 
plus fortes s’il échet,. 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


—+0e- 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


\ 


\® 1169 Décret du 21 octobre 1941 portant 
suppression d'un office ministériel, 





Par décret en date du 21 oct bre 1%M1 est 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 1399 Algérie Décret du 20 octo- 
bre 1941 fixant les conditions d'applica- 
tion à l'Algérie des dispositions de la loi 
du 16 février 1941 relative à l'utilisation 
de l'électricité pour les besoins de l'agri- 
cuiture, 


Nous, Mar: hal d Fran C, ef di l'Etat 
ct 
iraniçais, 

Vu la loi du 16 février 1941 facilitant 
‘utilisation de l'électricité pour les be- 
soins de l’agriculture; 

Vu les avis du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
du sécrélaire d'Etat à la pro luction indus- 
trielle ; 

Sur | nronn<iti lu ini 

ur 1a proposition QU mini 
d'Etat à l'intérieur, 


re secrctaire 


Décrétons : 


Art. {®, Les aménagements de réseaux 
de distribution d'énergie électrique effec- 
tués en vue de substituer aux formes 
d'én rgie thermique, prect lemment em- 
ployées, l'utiisation de l'énergie électrique 
pour les usages agricoles et industriels 
pourront, dans la limite des crédits inscrits 
à cet effet au budget de l'Algérie, bénéfi- 
cier d'une participation financière excep- 
tionnelle de l'Algérie dans les conditions 
fixées par le présent décret, 

Cette participation pourra également 
être étendue aux acquisitions de matériel 
e* d'appareillage électriques mobiles desti- 
nés à l'alimentation en énergie é'ectrique 
des moteurs de batteuses, de treuils de 
labourage et des installations de pompage 
pour irrigations. 

A cet effet, un programme de travaux 
sera élabli par le gouverneur géntral de 
l'Algérie. 

Art, 2. — Pour bénéficier de l'aide finan- 
cière de l’Aïgérie, les travaux doivent: 

a) Avoir été étudiés et être réalisés sous 
le contrôle et selon les directives du ser- 
vice des travaux de colonisation et de gé- 
nie rural dans le cadre du programme éta- 
bli en accord avec les ingénieurs en chef 
du contrôle des distributions d'énergie 
électrique en exécution de l'article 1%; 
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‘être pas À “harge exclusiv *e des relatives à des 
b) N'être pas À la charge exclusive du y merce des compteurs ou relatives à des Par arrêté en date du 22 octobre 194, 


concessionnaire en vertu des obligations 
qui lui sont impostes par ses contrats soil 
à l'égard des collectivités concédantes, 
à l'éuord des particuliers, les collectivités 


soit 


pouvant à cet-effet substituer à ces 
derniers 
Cette participation financière ne portera 


que sur la part de travaux destinés à la 


satisfaction des besoins énumérés à l'arti- 
cle 1 elle n’excédera pas soixante cen 
tiémes de la dépense réellement faite. 
Art. 3. — Les travaux visés au premier 
alinéa de l'urticle 1° pourront être exé- 


cutés par le concessionnaire; dans Ce eas 
ke montant des dépenses sera évalué par 
application d'un bordereau de prix unitai- 
res agréé par le service des travaux de co- 
lonisation et de génie rural; le concession- 
naire prendra à sa charge 20 p. 100 au 
moins de celte dépense. 

Dans le cas où les travaux ne seront pas 
exé par le concessionnaire, celui-ci 
devra supporter 10 p. 100 au moins du 
montant des dépenses admises au bénéfice 
de la subvention de l'Algérie. 

Toutefois, dans les deux cas, la partici- 
pation du concessionnaire ne pourra être 
inférieure à celle qui résulte des clauses 
du contrat de concession. 


utés 


Art. 4. — Dans le cas où les utilisateurs 
se trouveraient dans l'impossibilité de se 
procurer, dans le commerce, des moteurs 
et l'apparciilage électriques nécessaires aa 
fonctionnement des installations de bat- 
tage des céréales, de pompage pour irriga- 
tions, le préfet pourra mellre à teur d'<po- 
sition les moteurs et l'appareillage élec- 
âriques inutilisés dans l'industrie ou 
l'agriculture dont il prononcera la réqui- 
sition d'usage, dans les con lJitins fixées 
par la Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion de la mation pour le temps de guerre. 

Sur propositions conjointes des ingé- 
nieurs intrôle des distribu- 
tions d'énergie électrique des départements 
intéressés et du service des travaux de 
colon:<ation et de génie rural, le préfet 
exerce ce droit de réquisition au hénéfice 
de départements autres que le sien. 


Art. © Pour les travaux définis À l’ar- 
Viele 1° ci-dessus et en règle générale pour 
fous les travaux d'électrification réalisés 
avec une participation financière de l'AI- 
gérie, des départements ou des commu- 
nes, les dispositions suivantes sont immé- 
diatement applicables : 

1° A moins d'une autorisation excep- 


tionneiie de l'ingénieur en chef du con- 
trèle des distributions d'énergie électrique, 
les concessionnaires ne pourront formuler 
des exigences techniques susceptibles d'ag- 
graver les conditions techniques minima 
édictées par l'arrèté du 90 avril 4985 du 
ministere des travaux publics, rendu ap- 


plicabie à l'Algérie par décision du 15 oc- 
tobre 1933 du gouverneur général, ou par 


toute autre réglementation pouvant rem- 
placer cet arrêté; 

2 Dès que l'autorisation de circulation 
du courant aura été déiivrée, le conces- 
sionnaire sera tenn de mettre en service 
et d'exploiter les installations réalisées ; 

3° Dans le cas où des difficultés relatives 


tibles de retarder la fourniture du courant 
aux abonnés, l'ingénieur en chef da con- 
trèle des distributions d'énergie électrique 
pourra imposer, à titre provisoire, des mo- 
dalités d'exploitation permettant la fourni- 
ture iminédiate de l'énergie. 


Art. 6. — Des arrêtés du gouverneur gé- 
néral fixeront, s'il y a lieu, les modalités 
d'application de l'article 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 





+02. 


Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 19%, modifié par 
le décret du 30 octobre 1940; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. de Verbizier, sous-préfe* de 
directeur du cabinet du préfet de Ja 
Seine-Inférieure, est nommé sous préfrt de 
Saint-Omer, en remplacement de M. de La- 
cour, précédemment admis à faire valoir ses 
uroits à ia 1etruite. 

M. Seguv, secrétaire gén£a! de la préfec- 
ture de l'Yonne, est nomims sous-préfet de 
Saint-Omer, en remplacem. nt de M. de Ver- 


2: eiasse 


bizier, maintenu dans ses fonctions de direc- 
teur du cabinet du préfet de la Seine-Infé- 
rieure. 


M. Arnaud, sous-préfet de Langon, non ins- 
tallé. est nommé secrétaire gfnéral de la pré- 
fecture de l'Yonne, en emplacement €e M 
Seguy, nommé sous-préfet 4e Saint-On :r. 

M. Fauconnier, secrétaire général de a pré- 
fecture des Landes, est nommé sous-préfes de 
Langon, en reimplacement de "M. Arnaué. 
non mé secrétaire général Ge a préfecture de 
l'Yonne. 

Art. 2 — Le directeur du personnel, du 
matériei et de la comptabililé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 oetobre 1944. 

PIECE PUCIEU. 


+0. 





Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 22 octobre 19H, l'ar- 
rêlé du 17 octobre 1911 nommant à l4 irigade 
de surveillance du terriloire à Marseike M. Gé- 
rasque est rapporté. 

M. Gérasque (Léopold) est maint'n1 dans 
ses fonctions de commissaire de 3% classe, 
nn, de da poiice nationale, à Mar- 
seilie, 


——+ 0 © — 


Par arrêté en date du 22 octobre 41941, 
M. Sourgens (Paul), commissaire stagiaire de 
la police nationale, est nommé à Montélimar, 
en remplacement de M. Fra (intérêt de ser- 
vice}. 

Cette mesure aura effet à 


compter du 
11 novembre 19%. 


mises au point de contrats seraient suscep- 


M. Lherm (Maurice), commissaire de 4e classe 
de la police nationale, est nommé à la | 
gade de surveillance du territoire à Marseille, 
en emplacement de M. Blémant (intérêt de 
service). 

Cette mesure aura effet à compter du {+ no- 


vembre 1911. 
0—-— 


Par arrêté en date du 17 octabre 
M. Sicard (Roland), commissarc de 2 


1911 
classe, 


1er échelon, de la police naïionale, est nomme 
au contrôle général de la surveillance du ter- 
ritoire (intérêt de service). 
Cette mesure aura effet à compter du 
ter novembre 1941. 
— 86 &——— 
Par arrêté en date du 22 octobre 1911, 
Blémant (Robert), commissaire de 


2e classe, 3 échelon, de la police nationale, à 
la brigade de surveillance du territoire à Mar- 
seille, est placé dans la posilon prévue par 
l’article {1% de Ja loi du 17 juillet 1910, et 
bénéficiera, en conséquence, des dispositions 
de l’artice 2 de ladits loi. 

Cette mesure aura effet à compter du 
{er novembre 1941. 

——— 6 6 &-— 


Reclificalif au Journal oflitiel dun 23 octo- 
bre 1911: page 4600, 3e colonne, 2% ligne et 
suivantes: au lieu de: « par arrêté en date 
du 17 octobre 1951, M. Yvonnet… à compter 
du 1er novembre 1911 », lire: « par arrêté en 
date du 17 octobre 1911, M. Yvonnet…. À 
compiler du 1 noverubre 1941 (même rési- 


dence) ». 


Rectficatif au Journal officiel du 23 octo- 
bre 1941: 

Page 4600, % colonne, & ligne, lire: « à 
compter du fer novembre 1941 », sans plus. 

Page 4601 2e colonne, 53e ligne, au lieu de: 
« M. Prots (Louis) et Lencelle », lire: « Prals, 
Louis et Lengele ». 


E 
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inspecteurs de police. 





Par arrêtS en date du 22 octobre 1951, fn 
est mis fin au stage de M. Delavallade (Paul), 
inspecteur stag'aire de la police nationaie, à 
compter du {°° novembre 1941. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octo- 
bre 1911: 
Page 4601, % colonne, 67e ligne, au lieu de: 


« renseignements généraux à Mâcon lire : 
« renseignements généraux, à Toulon ». 
Page 460, fre colonne, 60e ligne, après: « In- 


térêt de service », lire: « Celte mesure aura 
son <ffet à compter du 11 novembre 1911 », 


0+- 





Commissariat général aux questions 
juives. 





N° 4498. — DÉCRET BU 20 oCcTORRE 1M1 Mobt- 
FIAN£ LE DÉCRET DU 19 JUIN 1944 ORGANISANT 
LES SERVICES DU COMMISSARIAT GÉNÉRAB 
AUX QUESTIONS JUIVES 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie matio- 
pale et aux finances et du ministre secré- 








B la possibilité de trouver dans le com- 


— 2 $— l 


taire d'Etat à l'intérieur, 
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pq 
Vu la loi du 29 mars 1%41, créant un 
commissariat général aux questions juives, 
modifiée par les lois des 19 mai 1941 el 
1 septembre 1941; 
Vu Je décret du 19 juin 1941 organisant 
les services du commissariat général aux 


questions juives, 


Décrétons : 


art. 1er, — L'arti le {er du décret du 
19 juin 1941 organisant Jes services du 


commissariat général aux questions juives 
est abrogé et remplacé par les dispositions 


suivantes: 


Art 
di commissaire 


1er, — Sont p'a és sous l'autorité 
général aux questions jui- 


ves les services temporaires suivants: 


« 1° La direction du cabinet et des ser- 
vices genéraux à laqueile sont rattachés 
ls services administratifs et financiers et 
le service de la législation; 

99 Fa direction du statut des 
nes, 


person- 
La direction de l'aryanisation éco- 
nomique ; 

« 4° Le service du contrôle des 
trateurs provisoires », 


vimiiis- 


Art, 2. — Les deux premiers Alin’15 de 
l'article 3 du d2:.et cu 19 juin 1%41 sus- 
visé sont modifiés comme suit: 

« Les services seront assurées, soit par 


des personnes étrangères aux administra- 
Uons pubiiques, c'wisies en raisen de leur 
compétence particulière, soit par des 
agents desdites administratio is placés dans 
ka position Jde service détaché, 

« Dans le premier cas, c2?s personnes se- 
ront recrutées sur contrat resiliable, aves 
préa,is d'un mois. Elles seront scumèes 
aux cispos tions concernant les eummuls et 


notamment au décret du 29 octobre 1936 
et à la lui du 11 octobre 1930, 
« Les eitectifs des agon!s visés an troi- 


sième aliéra de l'article 3 sasvisé sont por- 
tés, pour la catégorie A, à six; pour Ja 
catégorie LB, à sept; pour li catégorie C, 
à dix-huit, pour la catégorie D, à suixante- 
quatorze; pour la catégiri2 E, à cent 
soixante-Cinqg; pour la catégie F, à cent 
trente-six. La movenne des rémunérations 
est ramence à 7.000 fr. pour la catégorie BL; 
à 5.900 fr, pour la catégorie C; à 4.000-fr. 
pour la catégorie D; à 2.590 fr, pour la ea- 
tégorie E; à 1.150 fr. pour la catégorie F 
lummis). 

« En cutre, le commissariat général aux 
questions juives peut recruler du person- 
nel anxilaire de bureau ou de service, 
dans Ja limite des crédits qui lui seront 
ouverts à cet effet », 

Le autres dispositions de l'article 3 sus- 
risé demeurent sans changement, 

Art. 3. — L'article 4 du décret du 19 juin 
1941 est modifié comme suit: 

« Pour occuper les emplois prévus À 
l'article précédent, il pourra ètre fait 
appel... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — L'amiral de la flotte, ministre 


vice-président du conseil, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie pa;ionale et 





aux finances ct le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 


Fait à Vichy, le 20 octobre 1M1. 
PI. PÉTAIN. 


France, chef de l'Eiat 


Par le Mar 
français : 
L'amiral de la {lotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A' DARLAN, 


hal de 


Le nunistre secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale el aux finances, 
YVES HBOUTHILLIER, 


— 0e — 


PERSONNEL DU COMMISSARIAT 


! 


Le commissaire général aux questions 
juives, 
Vu la loi du 29 ma 1911, modifie par ‘es 
lois du 19 mai et du fer septembre 1941, créant 
général aux questions JUiY 


un cosnimissarial 
Vu la loi du 1 
de crédils; 
Vu la loi du > ju 
budset pour l'exercice 1911; 
Vu ja lot du fer octobre 1941 
lion et ouverture de crédits sur l'exercice 
Vu le décret du 29 septembre 1951 portant 
délégation de signalure ; 
Vu le décret du 19 juin 
services du commissariat 
ons juives, modifié par le dé 
bre 1911, 


0 avril 1911 porlant ouverlur« 
\ 1951 portant fixation du 
portant Inn 


1911; 


1911 organisant les 
général aux ques 
-ret du ?0 oclo 


Arrète: 


Article unique. — Sont nommés où main 
nus au commissariat général aux questions 
juives, à dater du {er septembre 1941, dans les 
emplois ci-après: 

IL. CABINET ET SERVICES GÉNÉRAUX 
a) Cabinet, 

M. le lieutenant-coïonel Chomel de Jarnicu 
(Picrre), directeur du cab Lt et des \ 
cénéraux. 

M. Cabany (Lionel), clef de cabinet. 

M. Ruellan (Charles), chargé de mission au 
cabinet, 

M Le Renard (Alfred), chef du service du 


des archives. 


courricr et 


b) Services rattachés, 


M. Graleau (Pierre-André}), chef des services 
administratifs et financiers. 

M. Garnier (Marcel), chef adjoint des ser- 
vices administratifs et finan 

M. Giroud maître 
conseil d'Etat, chargé du service de la 
lation et du contentieux. 

M. Reffet (Robert), adjoint au chargé da 
service de la Kgislation et du contentieux. 


iers. 


Jean, des 


re quêtes au 


PERSONNES 


IL. — DinECTION DU STATUT DES 


M. Gazagne 
personnes, 

M. Ditte (Jacques), directe 
tut des personnes. 


René), directeur du statut des 


ir adjoint du sta- 


HT. — DIRECTION DE L'ARYANISATION ÉCONOMIQUE 


M. Regelsperger (Yves), directeur de l'arya- 
nisation économique. 

MM. Daussin (André) et Nardon (François), 
directeurs adjoints de l’aryanisation éconw- 
mique, 














IV. — SERVICE DU CONTRÔLE DES ADMINISTRATEURS 
PROVISOINES 

M. le contrôleur £g ral « l'administration 
d vrméde de Faran Meleh hef du 
service du ro d in | irs pro- 
Visoirt 

M. Dagr Rene hef 2 t du rôlo 
des admanistratcu Dr 

Fait à Vichy, le 21 l 1941. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret approuvant des modifications apportées 
aux statuts du Crédit national, 


Journal of[u el du 14 oct bre 





1951: pag 1427, 9 «1 ne 40: du 
M) mbre 1911, q Ï da, qua- 
il ll line, au lieu d ' ventions 
! IN », lire: «tt l CCes- 
sl | ir à urer 14 ( \r« ucgz 
dispositions législative 
7 


Achèvement des programmes 
de grands travaux, 





18 octobre 


Rectificalif au Journal officiel du 
1911: page 4516 bleau ' ouverts 
au titre du budget extraord l 1911 (2e 
< ion: Travaux et Tut! nire | hommage), 
Travaux et transports, Ge ligne, au licu de; 
« Art. 2», lir Ar à », 
—ÿ © $— 








Fr é 
Services départementaux de contrôle des prix, 





Par arréle du ecré re d 1! à ! On 0- 
mie palion iX fihia i da 1 10 oC- 
lobre 1911: 

M, I! lier (Pierre), ef du servi de 
oniru { prix &u LA LE RAAMLIL 4 1 Cha 
l 1 dl DLLREE iwf d du dé- 
] mu de la Vi | fonce 
tj de di le l la P en In- 
pla nent d M. 1 (fol ippeké à 
u Lit fo 

M. Phili] KR i prin 1] 
des douanes, à €l HIIE { du rvice 
départem il d l prix de la Cha: 
rent [ remplacement « M Lecullier 

" ip! \ d'auires Î i : 

M. Lesnagnol (Yvi nspeclenr des donnes 
nes, à élé normmmé chef du rvice départe- 
mental de contrôle des prix de Seine-et. 


Leor. 


Marne, en rempacement de M, Jamie! 
ge remis À la d position de son adminis 
tration d'or Ù 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Circulation des produits alimentaires 
et animaux, 


(Additif.) 


Le minis(re secrétaire d'Etat à l'agriculluré, 
le secrétaire d'Elal au ravitaillement et Je s@œ 
crétaire d'Etat aux communications, 

Vu la loi du 8 décembre 1910 sur la cirew 
lation des denrées et produils alimentaires; 

Vu l'arrêlé du 25 août 1911 réglementant la 
circulation des produils alimentaires et ani 
maux et, notamment, l'article 9 dudit arrêté 
autorisant Je secrélaire d'Elal au ravilaile 
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4660 
communica- 


ment et le secrétaire d’'Elat aux 
tions à modifier par arrêté lartice 7, en re 
qui concerne la liste des marchandises; 


+ Arrêtent: 


Article unique. — Le tableau figurant à 
l'article 7 de l'arrêté du 25 août 19% est corm- 






































Sur la proposition du ministre secrétaire ( 
d'Etat à l'agriculture, plété de la manière suivante: 
E— - — —_—_— = a — —- _ 
PRODUITS ALIMENTAIRES LIEUX 
où animaux au départ desquels ZONE 
dont la circulution générale est interdite joue l'interdiction de libre circulation. 
sans autorisalion ci-contre 
Es += LÉ TEE NES SRE is 
Aba! t triperie fraîche RTE TIITITIIIIIIIIIT le Tetra Tenue ee Mer est EE», 
INR ". alfnésiidher sem stétasens Sri . man Tr ve moelle HN EN se ce me 
A x (reproduetion, élevag 4 i'h! Tous départements de, Département du lieu 
d | équin la zone non occupée.| de départ. 
. L . . L2 LZ . . . . 2 . » . - . L . . . - . . . LL . - os. - … . 
L2] . . . . . . L L L2 . . L . . . . . . . . . LZ . . . - . . . . - . L2 L ee - . . 
(d) Aut \d e par le d r du dépôt d'élalons dont relève le département 
au |! ] pa 
Fait à Vichy, le 25 tobre 1911. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaulement, Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PAUL CHANBIN. PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire 


d'Etat aur communications, 


JEAN BRITHELOT, 





Création de la carte professionneï!le 
de producteur vendeur en fruits et légumes. 





Reelificatif au Journal officiel du 18 octobre 


ail pige 4016, {re colonne, 
Au lieu de: 

« Art. 9. — Elle est délivrée à titre précait 

et révocable.., », 
# 
Lire : 

« Art. 3. — Elle est délivrée à titre définitif 
aux producteurs de fruits on légumes exer- 
çant uniquement la profession maraichère et 
vendart habituellement leurs produils sur les 
marchés de consominabtion, 

« Elle est délivrée à titre précaire et révo- 


cable... ». 
(Le reste sans changement.) 


ps 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





N° 5756. — Décret du 1° septembre 1941 
modifiant le décret du 9 octobre 1940 
portent création d'une haute paye spé- 
ciale. 





é Nous, Maréchal de France, chef de L'Elat 
rançais, 


_ Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 


nuances, 

Vu l'article 74 de Ia loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée ; 

Vu les lois du 24 février 1938, du 98 fé- 
vrier 1940 ct du 8 octobre 1940 modifiant 
la loi précitée; 

Vu les décrets des 10 janvier 1912, ff jan- 
vier 1913 e'° 26 mai 104 sur In solde et 
les tarifs des troupes métropoñtaines et 
coloniales, et les’ divers décrets qui les 
ont modifiés ; 

Vu le décret du ?S février 1940 relatif à 
Fattribution de la haute paye de guerre, 
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et le décret du 15 mai 1940 qui l'a mo- 
ditié ; 
Vu le décret du 9 octobre 1910 portant 


création d’une haute paye spéciale, 
Décrétons : 
Art. 17, — Le décret du 9 octobre 1940 


portant création d'une haute paye spéciale 
recoit les modifications suivantes : 


Le premier alinéa de l'article 
abrogé et remplacé par le texte ci-après: 


ter est 


« Art, 1°, — Les militaires à solde jour- 
nalière, français, étrangers, qui réunissent 
deux ans de présence cffective sous les 
drapeaux. ont droit à ume allocation jour- 
nalière dite « haute paye spéciale ». 

Avant l'article final du décret du 9 oc- 
tobre 1940 (art. 3), qui devient l’article 4, 
metre : 

« Art. 3. — La haute paye spéciale fixée 
aux articles 1% et 2 du présent décret est 
réservée aux militaires français et étran- 
gers le la disponibilité et des réserves, en 
activité de service dans les formalions 
de l’armée en France, en Algérie, en lu- 
nisie et au Maroc. 

« En conséquence, les militaires français 
et étrangers qui n'ont pas été incorporés 
dans ces formations, et notamment les pri- 
sonniers de guerre, continueraient éven- 
tuellement à bénéficier, s'ils réunissent 
deux ans de présence effeetive sous les 
drapeaux, de la haute paye de guærre 
fixée par le décret du 28 février 1940, 
modifié le 15 mai 1940 ». 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
auront effet en principe à compter du 
{er octobre 1940. 

Toutefois, les perceptions de haute paye 
spéciale qui auraient été eflectuées con- 
trairement à ces dispositions, avant la noti- 
tication du présent déeret, resteront ac- 
quises aux iñtéressés. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
et le secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances sont chargés, ehaeun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journa 
| officiel. 


Fait à Vichy, le 1 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par Ie Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 

à la querre, 

G! HUNIZIGER. 


Le 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


0 D —— 





No 4509. — Décret du 22 octobre 1941 portant 
admission, d'office, à la retraite (état-major 
général de l’armée, corps de l'intendance). 


a 


Par décret du 22 octobre 1941, le gén‘ral 
de brigade et l'intendant général de 2e cluse 
du cadre de réserve dont les noms suivent, 
qui figurent sur les listes de dignitaires de 
la franc-maçonnerie publiées au Journal offi. 
ciel ont 6!té admis, d'office, à la retraite: 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 
2e SECTION 


M. le général de brigade Peraldi-Fiorella 


(Jean-Marie-Louis). 
CORPS DE L’INTENDANCE 
2e SECTION 


M. l'intendant général de 2e classe Mariant 


(Jean-Baptiste). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Budget supplémestaire de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes. 





Par arrêté en date du 24 septembre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Ftat 
à la marine, et du ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, est 
approuvé le budget supplémentaire de Fofflce 
scientifique et technique des pêches mari- 
times, pour l'exercice 1941, arrêté, en recettes, 
à la somme de 2.564.000 fr. et, en dépense;, 

la somme de 2.761.000 fr. et comportant ure 
annuiation de dépenses de 200.000 fr. au titre 
des crédits du budget primitif. 


++ 





Commissaires généraux, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'E t à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu l'article 23 (4e) de la loi du 4 mars 1929, 
ortant Organisation des diféremts corps de 
‘armée de mer el du corps des équipages de 
la flotte; 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu les listes des dignitaires de la franc- 


maçonnerie parues au Journal officiel des 
12 et 24 août 1941 et du 4 septembre 1$4t; 





Vu Ja loi du 27 et 1940 sur la forme des 
actes admin viduels, 
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que de la flotte ennemie et a réussi pur son , tir à atleindre un bâtiment de guerre, lui 
Arrête: tir précis à atteindre un béätiment de guerre, causant di es graves avaries. 

Articl es fabi-odusis à le volts lui causant de très graves avaries. Cet et remplace celte à 
rlicie un . — SOnt aamis à ki tre L ; s “ ñi | d nne accordée :é 
d'office pour compter de la date du présent Cette citation annule et remplace celle à nes « ver 0-7 49 | 4 + br! 
arrêté: l’ordre de Ja division aérienne accordée par OUT | de 1 Le ! D 

* me e 1 L 1 OU M . L . ‘ « 
ordre ne 27-A du 13 juillet 4941, du général - routes pins 
MM. Fayal (Charles-Victorin-Antonin), Buis- | commandant de l'air au Levant.) L'équi} Ê £ e de bomi ment 
; , e arie-André) issaires % d on © 
son (Louis-Léon M: ne n 1 ' sac ANON (William), sergent, groupe de bom- : of ir ardt Ne 
généraux de 2° classe, de la 2 seclon GU | h;r%ement 1/%1: jeune sous-officier radio-navi Lieutenant ZIMMERMANN (Charles), come 
cadre des officiers généraux. gant de grande valeur. A exécuté dans | mandant d'avion; 
anTÈc q LD ant ne à Adjudamt BEMERY CJea pilou 
‘ rh le 94 ac as l'après-midi du 13 juin, en dépit d'une vi . 1 nn 
Fait à Vichy, le 24 octobre 1 11. lente réaction de a D C. À. adverse, la mis- SCT Lt GALDHY lier Tu 2 
. ù 4 a ‘ W ‘ t 1 } nn '« 
A! DARLAN, sion qui lui avait été conflée., L'avion avant ù PANAY 1 . Ca rer, 
été attaqué par la chasse ennemie, alors qu'a | équipa ’ ne PL ON 
RG AP SES rejoignait n terrain et le canonnier avant elk | 21 1941, d on 
été ble 6 1 Son } site, à } rt ‘1 bi jan de 1! rt C\ ours 
ment à la déf , éCndommageani par san for ’ 11 ce d'A cunat 
l'un des avions assaillants. \ 1] k s'est } ument a té de sa 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION | «ete citation annule et memylare celle à | M:Sen, dispersant par sn Ur une colvmne 
l'ordre de la division atrienne accordée par ! ‘ . 
ordre m° 27-A du 13 juillet Mi, Qu géntral L'équipage du g t le bomt nent 
Citations à l'ordre de l'armée aérienne, com commandant de l'air au Leyant!) 14 
ation , e sr drinises L'assse s ù 
portant attribution de la Croix de guerre | PFLISSIER DE FELIGONDE {Jouis, serzent Sou HILY (Y t 
ec paime groupe de bombardement 1/31: ‘une à1us d'avio 
av » nffic er canonnier d'élite. A cxécu'é, dars St  CHEVALLIER (MR ] t 
l'après-midi du 43 juin 1941, la misson qui Mi Sergent<h { MESPLES {Raymon , 
Sont cités À l'ordre de l’armée aérienne, les avait CLE confiée, en dépit d'une violente ré Sergeut-chef TEYSSIER [Jacq D= 
Sont CES « On ai : ac nc, è {io » ]: cr nûverce “avion gvant ét 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe | _ ph ee …. À 2 es Cie 
nt ’\e 4 4 r- ; . = \ » : > >. - . l { [M L! L ce! | e 
dont les noms suivent: joignait san terrain, a été blessé à 511 pasie, | jo: OL É l 
ès 4 don aré jar Su! Î ls | 
VINCENT (Pierret}, sergent, groupe de bom- ape avouw aie minäge par sen Ur 1 un . : m 
bardement 1/12: excellent mitrailleur canon- avions assaillants. \ 4 ennemie et à 1 pa tir 
nier, plein d'allant, volontaire pour toutes les (Cette citation annule et remplace colle à | } ( ent de 4 , lui 
missions. Le 3 juiliet 1911, dans le secteur de l'ordre de la division acrienne acrordée rar ü dt 
Deit Ez-Zoor, a effectué sur des engins moto- ordre me 27-A du 13 jidet 9941, du général Celte cilation annu ct remplace celle à 
risés une mission de bombardement particu- | commandant de l'air ax Levart.; ondre de la « e ac v per 
lièrement réussie malgré l'opposition de Ta À RIpemEAU (Pierre), sergent, groupe ce | ‘ %-A du 13 juillet 191, du ral 
chasse ennemie. Son avion aïlaque par UN L'hnbardement 4/31: "sous-nifcier raitraillcur 1 t de lair Levant 
Curtiss P. 40, a, par ses indications, Judicieu- | SO modeste que conramus s'st acouitté 
PR ilote de conserver l’avan- | "USSi modeste que conmagsux, s'est acquitté I ; ouvre de bhombarde t 
ses, permis à son pilote de con ps avec le plus grand sanz fred de ses femctions . ® : , bts ” 
tage et de provoquer ainsi lo chute au sol de |” 6 pat ana San? nc#ior 1151 
À À CE ini + x c. | de canonnier au cours des bomharcements de 
l'avion ennemi désemparé. Totalise nes MIS- À palmvyre. les 21, 9 °3 juin 4941 S eut VANDENXPLAS (Robert), corne 
éions de guerre du 25 juin au 8 juillet 1941. gén. #b Ne sn OR mandant d'avion : 
SCHERLE \ibert) rent upe de Tueut f n), pilote : 
AUDIBERT (Marcel, 4e classe, groupe de Le RLI R K _ rt ; # .— n » Eroupe de Sergemt-chel VIALA (Jeam), pilote; 
bombardement 1/12: jeune mitrailleur camon- | #/11/2ruernen Ds ONCE CORCRA:CE Adjudant LOISELEUX {baniel), radio; 
nier plein d'allant, Volontaire pour la Syrie, d'élite, qui a toujours fait preuve d'un magni- Adjudant LE GARS (Wves), canonuier, 
où il a effectué de nombreuses missions. Le rl + A efleciué, au ph > OPOTA— L'brillant équipage de bombardement. S'est d6- 
4 juillet 1941, après avoir effectué un bombar- | "a rliculièrement fait remarques ver con | l sans compter pendant son ir au 
dement très précis de rassemblement de |"? poid ge à ne + mors = | re an Levant, exécutant en particulier, le 21 juin 
troupes au sud de Deiz-Ez-Zoor, a été contraint “om À ps ee os Bu 4 g —— - Ph … 1941, deux missions i res eur des r }S= 
d'abandonner le bord en parachute avec son |, de ar 2 ton de Me de 9! sembli ts ennemis à l'Est de Palmvre. 
équipage. Totalise six missions de guerre du | ;, et %, juin toi s10n aimyre, 108 21, RES (oi ds da gi ne ou oç st L 
2 juin au 4 juillet 1941. ns æ s 41. ANCEL (Jean), lieutenant, groupement di 
Ÿ $ * ? L'équinace du groupe de bombardement bombardement 1729: oMcier rernarquale de 
D'IRUMBERRY DE SALABERRY (Charles), Ft sit me OMENTOEMENT L'ersn, d'enthousiasme et d'entrain: toujours 
capitaine, groupe de bombardement 1/31: j31: volontaire pour toutes les missions vonfites 
brillant commandant d'escadrille. À été, au Lieutenant CHABOUREAU (Pierrt omman- | au groupe, et qui, après avoir brillamment 
cours de la campagne de Syrie, un exemple | dant d'avion ; mérité une citalion au cours de la campagne 
unité. Sergent-chef NA de Framre, à continué à donner je plus brit- 


pour le personnel navigant de son 
Chargé, le 13 juin 1941, d'attaquer les forces 
navales qui tentaient un débarquement dans 
la région de Saïda, a parfaitement accompli 
sa mission en dépit d’une très violente rcac- 
tion de la D. C. A. adverse, 


FANGEAUX (Joseph), lieutenant, upe de 
bombardement 1/31: officier pilote d'élite qui 
a toujours fait preuve d’un magnifique en- 
train. A efleciué de nombreuses missions de 
guerre, tantôt comme pilote, tantôt comme 
commandant d'avion; s'est fait particulière- 
ment remarquer par son sang froëd et son ha- 
bileté manœuvrière au cours de bombarde- 
ments de rassemblements ennemis dans la 
région de Palmyre, les 21, 22 et 25 juin 1941. 


LECERF (Jean), lieutenant, groupe de bom- 
bardement 1/31: oïficier de grande valeur, 
commandant d'avion confirmé. A exécuté, 
dans l'après-midi du 13 juin, la mission qui 
lui avait été confiée, en dépit d'une violente 
réaction de la D. C. A. adverse, Aflaqué par 
la chasse ennemie alors qu'il rejoignait son 
terrain, a réussi à regagner nos lignes, le 
canonnier blessé à son poste, après avoir 
endommagé par son tir l’un des avions assail- 
lants. 

(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de la division aérienne accordée par 
ordre n° 27-A du 13 juiliét 1911, du général 
commandnat de l'air au Levant.) 


AUBERT (Emmanuel), sous-lieutenant, 
pus de bombardement 1/31: chef de bord 
‘un équipage d'élite, toujours prêt à exécuter 
les missions les plus délicates. 15 juin 1941, 
malgré une violente réaction de l'artillerie 
antiaérienne, a participé avec succès à l'alta- 


ment son 





DAUR {Michel), pilote ; 
ASTELA ‘&eorges), radio 
Sergent-chef CERCUEIL, canonnk À 
brillant équipage de bombardement, Le 
2 juin 1941, chargé au cours d'un déyplace- 
ment aérien d’une mission de reconnaissance 
profonde en terriloire ennemi, n'a pas hésité 
à descendre à basse aïtitude au-dessus d'un 
rassemblement d'engins motorisés pour rap 
porter des renseignements plus précis, Son 
avion alteint par le tir antliaérien, a réussi, 


Adjudant CAST 


’ 


grâce à son habileté et à sa cohésion parfaite, 
à regagner nas lignes, sauvant ainsi sen ap- 


pareil et rapportant des renseignements im- 
portants demandés par le commandement. 

(Cette citation annule et remplace cælle à 
l’ordre de Ja division atrienne accordée par 
ordre n° 27-A du 13 fuillet 4941, du général 
commandant de l’air au Levant.) 

Est annulée la cilation à l’ordre de la divi- 
sion aérienne, accordée au sergent-chef GUES- 
PIN (Fernand), par ordre n° 27-A du 13 juillet 
1941, du général commandant de l'air au Le- 
vant, 

L'équipage du groupe de bombardement 
31 : 


{ 


/ 


Lieutenant RESSEGUIER f{Léon), comman- 
dant d'avion; 
Sergent CALLAC Moger), pilote ; 
Sergent AUDREN (Hector, radio; 


Adjudant-chef DUBOIS ‘Pierre), canonnier, 
magnifique équipage qui a montré en toutes 
circonstances son allant et -sa bravoure. Le 
45 juin 1941, malgré une violente réaction de 
l'ariillerie anutiaérienne, a conduit brillamn- 
loton de bombardement à l’atta- 


que de Ja Hotte ennemie et à réussi par son 





lant cxemnic de dévonement et d'esnrit de 
Du 8 au 20 juin 1941, a accompli 
douze 1nissions de guerre, dont onze de born- 
bardement en semi-piqué (neuf contre ces 
colonnes blirdé s, deux contre na marine € 
nexmie) el uner inna ince lointaine en vo] 
rasant. À ét6 abaltu par la D. C. A., le 9 juin 
1941, dans un bombardement à basse altitude 
sur un P, C, ennerni. 

ARTIGUES (Jean - Baptiste),  Heutenant, 


SACI UC, 


groupe de bombardement 4/39: off d'un 
entrain Lablé et d'une mentalité m:litotre 
élevée. Toujours volontaire pour les missions 
les plus ] rilleuses, a effectué, pendant Ja pé- 
riode du 4 juin au 3 juillet 1941, quatorze bom- 
hi pde cuits sur je vis moltori és de l'ad- 
versa el trois reronruissances Yointaincs en 
vol rasant, S'est particulièrement distingné, le 
12 juin, en exécutant une mission de mitrail- 
lage en vol rasant au cours de laquelle fl a 
détruit par le feu trois sutomitrail| es ed- 
verses el ramené dans son avion cribhlé de 
baïles son observateur Messé, Le 28 juin, au 
cour: d'un bombardement, est rentré avec un 


avion gravement endomtagé par Île tir de la 
D, C. A. ct deux blessés graves à bord. 
BARON (Robert), lieutenant, gré upe de bom- 
bardemet 1/39: après avoir réussi une mis- 
Sion à grande distance sur Djibouti, a effectué, 
du 8 au 12 juin 1941, quatre reconnaissances 
bintaines à haute altitude, un bombardement 
er semi-piqué sur la flolte ennemie au cours 
duquel un de ses projectiles a frôlé un lorpil- 
leur et quatre bombardements en sem piqué 
sur les colonnes motorisées de l'ennemi, o'f- 
cier d'une haute valeur morale et qui reste 
un exemple magnifique d'entrain et de cou- 
rage pour les équipages de son escadrille. 
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BARON (Robert), lieutenant, groupe de 
pommbardement 1/39: officier toujours en avant 
pour les missions les plus périileuses, don- 
nant aux équipages de son cescadrille Je plus 


bei exemple de courage froid et volontaire. 
S'est signalé à nouveau, au cours des jour- 
nées des 12 et 13 juin 1941, en accomplissant 
quatre reconnaissances lointaines, rapportant 
de précieux renseignements. Le 15 juin, a ac- 
cormpli tr sorties sûr l'ennemi, Au cours de 
cette troisième mission, à été abatiu après 
avoir bowmbardé un dépôt de munitions à 


Dersa, dépôt qui a brûlé pendant quatre jours. 

DUPARCHY (Jacques). lieutenant, groupe de 
bombardement 1/39: officier dont l'ardeur au 
combat, je cran, maguifique entrain fai- 


saient l'admiration de tous. A la tête de son 
escadrille, toujours prêt à partir, à effectué, 
dans la période du 13 au 20 juin 19#1: cinq 


ontre les engins motorisés 


bombardements | 
! à haute altitude 


Cr Î ile Fe na) ince 

et une autre en vol rasant, Le 13 juin, a effec- 
tué trois rl dans la mûême journée. S'est 
tout parbiculièrem listingué, le 16 juin, au 
cours d'une reconnaissance offensive en vol 
rasant; son avion, atteint par le tir ennemi, 
est rentré après avoir effectué 130 kilomètres 
sur un molcur, À 6 abattu, le 20 juin 1954, 


au cours d'un bombardement particulièrement 


périioux sur un P, CG. €<nnemi. 
‘Extraits de ,'ordre « C » n° 75 du 
21 août 191) 
— __—64606e — 





N° 4525. Décret du 25 octobre 1941 por- 
tant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, pré- | 
sident du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 1S décembre 1940; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 49, — M. Sordes, contrôleur général 
de 1% classe ae l'administration de l'aéro- 
nautique, directeur du qe du contrôle 
au secrétariat d'Etat à Flaviation, est 
nommé conseiller d'Etat en service extra- 
ordinaire, en remplacement de M, le con- 
tro'eur général Orthlicb, p'acé dans Ja 
2% cection (réserve) du cadre des contrô- 
leurs généraux de l'administration de 
l'acronautique. 











Art. 2. — Je yarde des sceaux, ministre | 
secrélaire d'Etat à la justice, président du 
conseil d'Etat, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941, 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G!' BERGERET, 

Le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, président 
du conseil d'Etat, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+ 0 +- 








Transfert de c.édits. 





Le secrélaire d'Elat à l'aviation, le ministre 
d'Etat à la guerre cl le ministre 
d'Elalt à l'économie nalionalc jà 











seerdlianre 
sccrélaire 


aux 


finances, 


Vu le décret du 13 janvier 1929 portant 
fixation des conditions de fonetionnement des 
services des aninistères de la guerre, de la 
marine et des colonies au profit des forma- 
tions aéronauliques du ministère de l'air; 

Vu Ja loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
credits; 

Vu Ja loi du 2% juin 1941 portant fixalion 
du budget de l'exercice 1941; 

Vu les arrêtés des 3% avril 49449 ct 27 juin 
1941 portant transfert an budget de la guerre 
de crédits ouverts au budget de l'aviation an 
titre des premier et deuxièm? trimestres de 
l'exercice 1911, 


Arrélent : 
Art. 4er, — Les arrêtés des 5 avril et 27 juin 
1951 portant transfert ou budget de Ja gnerre 
de crédits ouverts au budget de l'aviaiion au 


titre des premier ct deuxième trimestres de 
l'exercice 1941 sont annulés. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au secré- 
faire d'Etat à l'aviation, au titre de l'exer- 
cice 1941, par la loi dun 2S juin 1941, une 


somme de 94.7:1.000 fr, est définitivement an- 
nulée conformément à l'état A annexé au 
présent arrêté. 


Art, 3. — I} est ouvert au ministre sceré- 
faire d'Etat à Ja guerre, en addition aux cré- 
dits ouverts au budget de Ja guerre par la 
loi du 2% juin 1%#1, des crédits suppiémen- 


laires S'élevant à la somme de 3%.771.000 fr. 
Ces crédits demeurent répartis par chapitre, 
conformément à j'élat B annexé au présent 
arrété, 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre aura à rendre compte de l'emploi 
des crédits ainsi transférés, dans les mémnes 
conditions que pour les crédits de son budget 
propre. 


Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, | 
Gl HUNTZIGER, 


Le secrétaire d'Etat à 
Gl BENGERET. 


l'aviation, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTINILIER, 





ETAT A 





Tableau, par chapitre, des crédits annulés 
Sur l'erercice 1911, au titre du budget de 
l'aviation. 

















n , . 

o à DÉSIGNATION MONTANT 

ss 22 des crédits 

= œ des services, £ 

= < annulés. 
francs 

BUDGET ORDINAIRE 
Aviation, 


5e parlie. — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 





92 (Frais de fonctionnement 
des services extérieurs 
de l'armée de l'air...... 

38 Frais de déplacements el 

de transports du person- 
nel de l’armée de l'air.. 

40 Service de santé militaire, 

41 Justice militaire. — Ser- 


15.000.000 


3.111.200 
15.248.400 





| 
| 














vices pénitentiaires. .... 198.000 

4% ITabillement ct campe- 
ment, — Couchage et ; 
ameublement ..,....,.. 1.113.190 
Total pour l'Elat A..] 34.771.000 





ETAT B 





Tableau, par chapitre, des crédits ouverts sur 
l'exercice 194, au titre du budgtt de ta 
querre. 














n é 
PS DÉSIGNATION MONTANT 
ti © = = +d 
ze E des credits 
D > des services, 
Æ © ouverts 
francs, 
BUDGFT ORDINAIRE 
Guerre. 
5 partie, — Matériel el 
fonctionnement des ser- 
vices. 
A. — Entretien 


des personnels, 
15.318.100 


21 Service de 


B. — Entretien 
des matcrie!s. 





DL FFM: 5006 ces 19.221.600 
32 [jJusiice militaire, — Pri 
sons miles... 0... 198.909 


B..| 51.771.000 


rennes 


Total pour l'élat 








Ingénieurs des travaux aéronautiques 
de l'Etat. 





Par arrété en date d4u 16 octobre 1911, 
M. Coppaloni (René-Charles), agent techni- 
que de 3e classe de l'aéronautique, a été 
nommé ingénieur adjoint des travaux aéro- 
nautiques de l'Etat de 4% classe, à compter 
du 16 uctobre 1941, sous réserve d'avoir été 
relevé de l'interdiction d'accéder aux fonc- 
tions publiques prévue par les lois des 17 juil: 
let et 14 août 1910. 


—+ 00 





Agents techniques de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 16 octobre 1914, 
MM. Coffignot (Roland-Désiré), Momas (Jean- 
Gérard-Doininique), Verdie (Raymond-Ernile- 
Lucien), Meunier (Daniel-Jacques), Lecœur 
(Robert), Gorgeon (Michel-Charles-Eugène), 
Pavageau (Jcan-Elie-Lucien), Meyzie (Emile), 
Tiercelin {Roland-René - Picrre-Auguste), Ve: 
ron (Jean-Murcel), Clerdan  {Jack-André), 
Lyonnet  (Jean-Marius), Ruel  (Robert-Clé- 
ment) ont été nommés agents techniques de 
3e classe de l'aéronautique, sous réserve 
d'avoir satisfait à l'examen médical prévu pat 
l’article 51 de la loi du 31 mars 1929. 
ET | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Hospice national des Quinze-Vingts. 





Par arrêté en date du 9 octobre 1941, le 
budget de l'hospice national des Qu'nze-Vingts 
pour l'exercice 4941 est augmenté d'une 
somme totale de 1.369.382 fr. 83, en recettes ef 
en dépenses, 





Hôpitaux psychiatriques, 





Par arrêlé du 30 septembre 1941, M. Adam, 
préfet en service détaché, directeur de l'hô- 
pital psychiatrique de Braqueville ({Haute- 
Garonne), est affecté, sur sa demande, à l'hÔ- 
pital psychiatrique du Mans. 

ah D P—— 7 








Le 
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Par arrêté du 24 octobre 1941, M. Lanquetin, 
préfet en service détaché, directeur régional 


L . m . 
de la san!'é et de l'assistance à Orléans, est 
nommé, sur sa demande, directeur de l'hôpi- 


tal psychiatrique de Braqueville (Haute-Ga- 
ronne), en remplacement de M, Adam. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 4:70, — Décret du 24 octobre 1941 re- 
latif aux certificats d’études supérieures 
de pharmacie. 





Nous, Maréchal de Fran e, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 21 germinal an XI et l'ar- 
rèté au Gouvernement en date du 25 ther- 
midor an XI; 

Vu l'ordonnance du 27 septembre 1840 
et le règlement du 5 février 1841 sur j’or- 
ganisation des écoes de pharmatie, 

Va le décret du 22 août 1854; 

Vu le décret du 12 juillet 1878; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Vu la loi du 10 juillet 18; 

Vu le décret du 11 août 1939, 


Décrétons : 

Art. 1, — L'article 3 du décret du 41 
août 1939, créant dans les facultés de phar- 
macie et les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie des certificats d'études su- 
périeures, est remplacé par le suivant: 


« Peuvent être candidats aux certificats 
d'études supérieures : 

« 1° Les titulaires du diplôme de phar- 
macien; 

« 2° Les étudiants en pharmacie pourvus 
de la seizième inscription, à partir du 1% 
novembre suivant leur quatrième année 
d’études. 

« Les candidats aux certificats d’études 
supérieures prendront quatre inscriptions 
trimestrielles au cours de l’année suppié- 
mentaire d'études ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 24 octobre 1941. 
PH, PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à La jeunesse, 
JÉRÔME CAMCOPINO, 


0-0 2——— 





N° 4:26. — Décret du 25 octobre 1941 
2” attribution d’indemnité (beaux- 
arts). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nalionale et aux finan- 
ces et du secrétaire d’Flat à l'éducation 
nationale et à la jeuneste. 





Décrétons : 


Art. fer, — Te secrétaire d'Etat À 
cation naUonxe et à la jeunesse est a - 
risé, dans la limite des crédits ouverts, À 
Charger les architectes des bâtiments 
vils et palais nationaux et des monuments 
historiques, les conservateurs des antiqui 
és ou des parliculiers possédant des con- 


naissances techniques, de missions sp 
‘iales temporaires pour toutes enquêtes, 
recherches de documentation, négociatior 

| 


ou experlises iméressant la direction des 


services d'architecture, 


Art. 2. — Les chargés de mission sont 
rémunérés par vacations d'un montant de 
20 fr. par vacation. 

Le mombre de vacations pour chaque 
affaire sera déterminé par le secrétair 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu 
nesse, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nmationa!e et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en ce 
e le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à La jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPISO, 





So 


Direction de la formation des jeunes. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à ja jeunesse, 

Vu la loi du {1 août 1941 pe 
d'écoles nationales de 

Vu le décret du 11 août 1941 


tant 


fixant l'orga- 


nisation des écoles nationales de cadres de | 


la jeunesse ; 
Vu la loi de finances du 28 juin 1944, 


Arrêle: 

Art. 4, — M. Bousquet (Jacques) est 
nommé chargé de mission au secrétariat 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse 
(direction de Ja formation des jeunes) pour 
assurer : 

4° La direction de l'école nationale des ca- 
dres de zone @ccupée; 

20 L'inspection des écoles spécialisées et 
des centres de formation régionaux en zone 
occupée dans les termes fixées dans une lettre 
de mission du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et en daic du 2 octobre 19:11. 


Art. 2. — TN percevra, en ecctte qualité, une 
rémunération forfaitaire mensuelle de 5.000 
francs, exclusive de toutes autres indemni- 


X 
tés, à l'exception des allocations pour char- 
ges de famille, 

Art. 3. — Le présent arrêté aura effet à 
compiler du 1% octobre 1941. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale, du personnel ct de la comptabilité 
et le directeur de ja formation des jeunes 
cont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 25 octobre 1944, 
JÉRÔME CARCOPISO. 
Ses 


116 
11 








création |! 
cadres de la Jeunesse, | 








Par arrêt { aa | “) septemti ‘ E n, 
urnes j utulmres, à cotmp- 
lu ter {« 
Î M. 1] \ L ? la 
LE « uil 
le l'umi t I 
nhE, 1 fa ù trot 
di ( e \ la : "nn. 
J Ù I e chair de la faculté e 
( I 1S 
—_——@ © &- - — 
P a L | M'i1 ' ( [ { 
M. de P - 
s de l’univer de Clermont, est fr à 
à compter dun fe octobre 1941, dans la chaire 
de mécanique rationnelle et apphqure de la 
faculté des sciences de l'université d'Alger 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones, 





Par arrêté € at ] i oc!lobre 1941 nf 
{ 1} le 1 CI Re { ] du 
13 il 1911 « qu comrt ( l on 
en ualité d int « Mont \! et 
OMIS principal d ire et de comptabi 


t 


en late 23 octobr: 


Par arré I du 1911, 
M. Brun, ouvrier d'équipe, a éié prému gardien 
de bureau. 


—_ es. 


‘4 
pa! 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





1941 : 

je Ont été rapportées les disposilions des 
wrôlés des 23 juillet et 10 semtembre 1941 en 
à Moulins de 


Par arrèté en date du 23 octobre 


ce qui concærne la mutation 
M. Ripert, inspec!'eur, à la disposilion du se- 
crétaire d'Etat aux colonies pour le service de 


Madagascar. 
M. Ripert a 6 réinlégré dans les 
affecté à Limoges; 
2e Ont été rapportées les dispositions de l'ar- 
rété du 8 octobre 1941 en ce qui concerne la 
mutation à Nevers de M. Loisean, inspecteur 
à Troyes; 
99 M. Duzan, élève de l'école polstechnl- 
(6 numé ingénieur élkye à l'école 
: postes, télégraphes et 


cadres ct 


n 
LICUI( ICS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Personnel colonial, 





Par arrêté du secrtlaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 octobre 1941, l'arrêté du 22 eep- 
tembre 1951, portant révocation de M. Lonis 
Picrre-Roger), adjoint principal de classe 
des services civils des colonies autres que 
l'indochine, a été rapporté. 


4»  — 
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4664 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux zolonies ; 
en date du 24% ctobre 1941, M. Miane (Albertl- 
Joseph-Adricn) a été nommé adjoint de 2e B NQ E DE FRANCE 
classe s'agiaire des services civils des colo A [ ] 
pies autres que l'Indochine, + 
Ce fonctionnaire a été mis À la disposition SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 
+0 — SITUATION HEBDOMADAIRE 
Par arrôté du secrélaire d'Etat aux olonies 
en date du 24 octobre 1941, M. Monnet (Louis- AU AU 
Jean-Pierre, a été nommé commis de 3e classe 2 OCTOBRE 1941, 25 SEPT. 1941 
stagiaire des services civils des colonies au- ACTIF —", 
tres que lIndo:hine. AE PRE 
C f ( n£ * a été s à la disposition Encaisse-or (monnales et ANgOtS}...,..ssosssesoss00s0.0s0e 81.0597.593.843 04 81.597.593.843 04 
e Jon on na ES ommissaire de | Monnaies d'argent, de nickel et de Dillon. ....sseesseneosse |: 621.523. s11 20) 622.602.016 11 
du, hat L > se osiesmemmathedlt Comples courants POSIAUX........cseseresesossessossesesesse 1.237.257.304 55! 1.176.870.564 ?S 
l'Afrique française, Disponibilités à vue à l'étranger... ..s.ssosososososeocoosee 96.661.710 20 36.661.929 70 
——@ 6 &—— Avances sur Jingots et monnaies d’Or......sss.ssssssseseee » » 
l'ortefeuille commercia! et d'effets publics: 
Effets escompiés sur la Franre........ 6.572.765.068 17 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux °olonies | Effets garantis par l'office des céréa- , ; 
en dale du 2% octobre 4#%M1, M, Antoine les loi du 15 août 1%%6, décret du 6.573.500.632 77| 6.896.800.,177 24 
(Picrre-Nicoias-Michel-Francis) a été nomimé | 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941).. JRPES j 
Coran! de classe stagiaire des services | Eticts escuInples sur l'étranger tisoug PA 532.565 00 
civil; des colonies. | Eflets négociables et autres emplois à court terme à F 
Ce fonctionnaire a été mis à la disposition |! .: étranger sono esse secs ones e sous La 
du gouverneur général, haut commissaire de | cfets négociables achelés en France (déerei du #7 Juin 5.701.11.500 »! 5.638.911.500 
s'Atique Irançaise. AVances SUP LIPES. .... se sonosososooscscssssoccoosssseses | 3.418.243.669 15] 3.350.775.617 88 
RER. 6 de “Mise Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans..... | 1.057.887.000 »| 1.052.496.000 s 
| Bons du Trésor négnciables {convention du 29 février 1910 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies approuvée par le décret du 29 février 1910)..........ee.. | 30.000.000.000 »,30.000-000.000 » 
en date du 24 octobre 1941, M. Lalond de Lor- | Bons Sénocisbies de :a caisse aulonome d'amortissement 
miel dHenti-Louis) a été nommé adjoint de ‘conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931: . soso | 5.302.711.998 25] 5.302.711.228 25 
2e c'asse stagiaire des services civils des Col0- | prôts sans intérêts à l'Etat Fe du 9 juin 1857; convention 
nies autres que l'Indochine, du 29 mars 1833; loi du 13 juin 18:38 prorog 6e: i01s des 
Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 17 novembre sue, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
du gouverneur général, haut commissaire de et 25 juin 1° convention du 12 novembre 1938; décret à à 
l'Afrique française, du 12 Ltomtes 1928 )..srosonssose ve es +060 0% 0 20 sessessss. | 10.000.000.000 » 10.000.000.000 5 
. M Avances provisoires à l'État” convention "du 29 septem- 
UMR: +. «fie bre 193$ approuvée par le décret du fer septembre 1929, 
convention du 29 février 1910 approuvée par je décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 és hrious j 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux olonies par le décret Qu OO D}... soc scores 61.000.000.000 » 61.700.000.000 5 
en date du 24 o"tobre 1941, M. Bérard (Henri), Avances provisoires sans intérèts consenties à l'Etat en 
ingénieur d'agronomie coloniale, a été nommé vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
Ingémeur adjoint stagiaire des services tcch- al'emandes d'occupation en Frence (conventions des 25 
niques et scientifiques de l'agriculture des août, 29 octobre, 12 et 30 décemhre 19:10, 20 février, 30 
colonies et mis, en cette qualité, à la di<po- avril, 40 mai, 11 juin et 11 septembre 1941) .............. 126.555.182.121 501423.577.991.167 50 
gition du gouverneur général, haut commis- ! Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1531; 
saire de l'Afrique française, décrets 2 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... RER 1 112,980.750 14 
e Ilôtel et mobilier de la Banque.......sesovosocsossesseeeee 4.000.000 » 1.000.000 » 
tes 14 :: PRE M Se 2; 5 AE ARR RARERE She 5.307.989.295 77 La 117.669 55 
AOL. mrscérimterdiioetseetornsseecroisoisds 344.579.742.867 47 ai 6.542.523 > 61 
Par arrôté du secrélaire d'Etat aux ‘olonics 
en date du 24 oclobre 1941, M. Mignard (Jean), PASSIF ce 
ingénieur adjoint de fre classe des services Capital de la Banque........,....... becs dsrsodsssens 182.500.000 » 182.500.000 » 
techniques et scientifiques de l'agricullure | Bénéfices en addition au ‘capital (lois ‘des 9 es 1857 et 
203.291.454 St 303.231.454 84 


des colonies, à €té mis temporairement à la 


disp gr de la délégation générale à l'équi- ; 
pement 1 ali nal dans les conditions prévues 
par l' artic e 11 de la loi du 6 avril 4911, rcla- 


live à l'é quipement national, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Gothaer 
Feuer Versicherugsbank Auf Gegensciligkeit, 
ayant son siège à Gotha {Allemagne} à fait 
agréer par l'administration de l'enregistre- 
ment (décision du 22 octobre 1941) un repré- 


sentant responsable des droits, taxes et péna- 
lités qui pourront être dus à raison de l'agence 
qui sera étabiie à Pari:, 2, rue du Quatre- 
Septembre, pour des assurances contre l'in- 
“endie et dont les opérations s'étendront à la 
France continentale. 





Vichy — imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officielss 
R. Barua-Tance 





t1 novembre 1997)..ssscossrvsesces 
Réserves mobilières légales (lo! du 17 mai 1521 : décrets ‘des 
27 avril et 2 mai 188; loi du 9 juin __ Fe maresiiee 
Réserve dc co sé 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. .......osososssssesee 
Comptes courants créditeurs 





Compte courant du Trésor publie... 41.928.966 76 
Compte courant de la caisse auto- 

nome d'amortissement, ......ss.ss.s  1.158.633.359 22 
Comptes courant: et comptes de 

dépôts de fonds. ..........00060 0 + . 23.316.919.798 G4 


PS et autres engagements 


à vue 2.515.084.725 12 
Administration centrale des Reichskre- 

CREER snsscsvoocosoovoncscenosetéseres Oil. 123. 778.002 08 

Divers .. ......... nettement. 





Total. 000000000000 0000000000 


252.271.871.205 »19 


22.105.700 14 
“4.000.000 » 


.761 910. 152 





3.890.105.5 


71841.596.512.523 6 


22,105.750 44 
4.000.000 » 


18.992.952.870 3 


88.201.616.889 43 


159 23 





Certifé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 





———— 


ne. 
| Au 2 octobre 1941. Au 25 sept. 1941. 








TAUX DES OPERATIONS 


Escompte LRLARLELELELLI7] 1,75 C0 

Engagements à vue...... 311.033.244.357 10 237.194.599.759 42 Avances sur titres... £ 0/0 
Proportion de l’encaisse or. d 

aux engagements à . 21,81 p. 100. 25,09 p. 100. |Avances à 30 jours... 4,75 0/0 
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